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PREFACE 
La publication des arrêts rendus par les juridictions constitue, à 

nôen point douter, une contribution ¨ lôenracinement de lôEtat de droit 

ainsi quô¨ la recherche. 

Le choix fait par la chambre judiciaire de poursuivre la publication 

de ses arrêts notamment ceux rendus au cours de lôann®e 2021 vise ¨ 

permettre ¨ tous les acteurs et autres personnes qui sôint®ressent ¨ 

lôactivit® judiciaire, mais surtout au peuple, de sôinformer. 

Dans une démocratie, le peuple a un droit de regard sur la 

manière dont le juge exerce son pouvoir. 

En effet, conscient du pouvoir créateur de la jurisprudence, 

PORTALIS disait opportunément dans « Discours préliminaire sur le 

projet de code civil » quôç il y a une science pour les législateurs 

comme il y en a une pour les magistrats ; et lôune ne ressemble pas ¨ 

lôautre ». 

Dans cet ordre dôid®es, il faut reconna´tre que la forme dans 

laquelle une loi est vot®e pour guider la conduite dôune communaut® 

est celle que cette loi rev°t lorsquôelle est interpr®t®e ou appliqu®e par 

les tribunaux. Et le rôle de la haute Juridiction est déterminant dans la 

création de la jurisprudence, car elle sanctionne la mauvaise 

application de la loi. Ses d®cisions permettent dôorienter les juridictions 

du fond, afin dôharmoniser les pratiques juridique et judiciaire. 

Dans cette optique, lôîuvre de publication a non seulement une 

vis®e p®dagogique, mais elle a aussi lôeffet dôaugmenter la confiance 

des citoyens dans la justice, devenue prédictible.  

Sans cette publication, le contr¹le de lôactivit® du pouvoir 

judiciaire par lôopinion publique ne serait pas effectif. 

Il y a lieu de saluer lôengagement des acteurs de la chambre 

judiciaire de poursuivre les publications de la Cour ¨ travers lô®dition 

des recueils des arrêts enrichis de ladite chambre. 

 

                                                    Victor Dassi ADOSSOU 

                                                    Président de la cour 

                                                    Suprême 
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AVANT-PROPOS 
 

Par la publication, la diffusion et la vulgarisation de ses décisions, 

la chambre judiciaire de la Cour suprême se donne pour ambition de 

contribuer ¨ lôenracinement de lôEtat de droit et ¨ la recherche. 

Après une période de suspension des années 2000 à 2018, la 

chambre judiciaire de la Cour suprême, sous le leadership du 

Président de la Cour suprême, monsieur Victor D. ADOSSOU, a 

renoué avec la publication systématique de ses arrêts, en inscrivant au 

Plan de Travail Annuel (PTA) des années 2021 et 2022, 

lôenrichissement et la publication de ses arr°ts. 

La publication et la diffusion desdits arrêts donnent non 

seulement une visibilit® ¨ lôactivit® judiciaire de ladite chambre, mais 

elles ont également un rôle pédagogique, car les juridictions du fond 

peuvent y prendre connaissance du sort réservé à leurs décisions, au 

travers notamment des motifs des arrêts de cassation ou de rejet. 

Puisse le grand public, en parcourant ce recueil, apprendre à 

découvrir les méandres du droit, et asseoir sa conviction que le 

mécanisme de contrôle des décisions des juges du fond, exercé par la 

chambre judiciaire, est bien fonctionnel. 

Quant aux universitaires, spécialistes du contentieux et du droit 

judiciaire, leurs commentaires et réflexions permettront une interaction 

bénéfique entre la doctrine et la jurisprudence. 

 

                                           Sourou innocent AVOGNON 

Président de la chambre judiciaire 
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ARRÊTS DE REJET 

N°01/CJ-S du Répertoire ; N° 2005-08/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

15 janvier 2021 ; Clément KPOFFON (Me Alexandrine F. 

SAÏZONOU BEDIE) contre FINANCIAL BANK (Me Simplice 

DATO) 

Droit Social - Défaut de motifs (non)- Irrecevabilité du moyen 
qui nôattaque pas une disposition de lôarr°t- Défaut de 
réponse à conclusion (non)- Rejet. 

Encourt rejet, le moyen tiré du défaut de motifs alors que la 
Cour dôappel a motiv® sa d®cision du chef critiqu® par ledit 
moyen. 

Est irrecevable un moyen qui nôattaque pas une disposition 
de lôarr°t d®f®r® ¨ la censure de la Haute juridiction mais qui 
est uniquement dirigé contre les motifs dudit arrêt. 

Nôest pas fond® le moyen tir® du d®faut de r®ponse ¨ 
conclusion alors que les juges de la Cour dôappel ont r®pondu 
au moyen tiré de la violation de la convention collective. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ036 du 30 juillet 2003 du greffe de la cour dôappel 
de Cotonou par lequel Clément KPOFFON, ex-agent de la 
Financial Bank a déclaré élever pourvoi en cassation contre toutes 
les dispositions de lôarr°t nÁ108/CS/03 rendu le 23 juillet 2003 par 
la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n°90-012 du 1er juin 1990 portant remise en vigueur 
et modification des ordonnances n°S 21/PR du 26 avril 1966 et 70-
16 du 14 mars 1970 organisant la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 15 janvier 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat général Nicolas BIAO en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ036 du 30 juillet 2003 du greffe 
de la cour dôappel de Cotonou, Cl®ment KPOFFON, ex-agent de 
la Financial Bank a déclaré élever pourvoi en cassation contre 
toutes les dispositions de lôarr°t nÁ108/CS/03 rendu le 23 juillet 
2003 par la chambre sociale de cette cour ; 

Que par lettre n°1683/GCS du 04 mai 2005 du greffe de la 
Cour suprême, Clément KPOFFON a été mis en demeure de 
constituer avocat et de produire son mémoire ampliatif dans un 
d®lai dôun (01) mois, le tout, conform®ment aux dispositions des 
articles 42 et 51 de lôordonnance nÁ 21/PR du 26 avril 1966 portant 
composition, organisation, attributions et fonctionnement de la 
Cour suprême ; 

Que les mémoires ampliatifs et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations sans 
aucune réaction de leur part ; 
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EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par proc¯s-verbal 
n°740/MFPTRA /DC/SGM/DDFPT/ATL/DCTC du 19 juillet 2000 
de la direction départementale de la fonction publique et du travail 
de lôAtlantique et du Littoral, Cl®ment KPOFFON, ex-chef 
dôagence de la Financial Bank à Akpakpa, a attrait ladite banque 
devant le tribunal de première instance de Cotonou suite au 
licenciement dont il a fait lôobjet ; 

Que le tribunal saisi a rendu le 18 juillet 2002, le jugement 
n°38/02 par lequel le licenciement de Clément KPOFFON a été 
déclaré abusif et la Financial Bank condamnée à lui payer, divers 
droits et dommages-int®r°ts qui sô®l¯vent ¨ trente millions 
(30 000 000) de francs CFA ; 

Que sur appels respectifs de maîtres Agnès CAMPBELL, 
conseil de Financial Bank et Victoire AGBANRIN-ELISHA, conseil 
de Cl®ment KPOFFON, la chambre sociale de la cour dôappel de 
Cotonou a rendu, le 23 juillet 2003, lôarr°t nÁ108/CS/2003 par 
lequel le jugement entrepris a été infirmé et, évoquant et statuant 
à nouveau, a déclaré le licenciement de Clément KPOFFON 
r®gulier et l®gitime et lôa d®bout® de toutes ses demandes ; 

Que côest cet arr°t qui fait lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré du défaut de motifs 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® un d®faut de 
motifs, en ce que, la cour dôappel a infirm® le jugement entrepris 
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en toutes ses dispositions pour défaut de base légale et pour 
mauvaise appréciation des faits, alors que, selon le moyen, dans 
les motifs de cet arrêt, il nôa ®t® nulle part indiqu® ou justifi® en 
quoi a consisté cette mauvaise appréciation des faits par le 
premier juge ; 

Que lôobligation de motiver une d®cision de justice est 
dôordre public et quôil est admis que la cassation pour défaut de 
motifs est toujours prononc®e lorsque lôarr°t ne contient aucune 
justification en droit et en fait ; 

Quôen lôesp¯ce, la cour dôappel nôa pas du tout indiqu® ou 
justifi® les ®l®ments de fait et de droit sur lesquels elle sôest fond®e 
pour affirmer que le premier juge a fait une mauvaise appréciation 
des faits ; 

Que lôarr°t attaqu® encourt cassation pour défaut de motifs ; 

Mais attendu que pour affirmer que le premier juge a fait une 
mauvaise appréciation des faits, la cour dôappel a, apr¯s avoir 
relev® les fautes imputables au demandeur au pourvoi, ®nonc® quô 
« en vertu de lôarticle 56 de la loi nÁ98-004 en date du 27 janvier 
1998 portant code du travail, peuvent être considérées comme 
fautes lourdes dôordre professionnel : le refus dôex®cuter un travail 
ou un ordre entrant dans le cadre des activités relevant de 
lôemploi, la violation caract®ris®e dôune prescription concernant 
lôex®cution du service et r®gulièrement portée à la connaissance 
du personnel, la malversation » ; et conclu que « é Cl®ment 
KPOFFON é ¨ qui les conduites fautives sus-énumérées ont été 
reprochées, a régulièrement et à maintes reprises violé les 
prescriptions qui sont portées à sa connaissance » ; 

Quôainsi la cour dôappel a motiv® sa d®cision du chef critiqu® 
par le moyen ;  

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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Sur le deuxième moyen tiré de la violation de la loi par 
mauvaise interpr®tation de lôarticle 250 du code du travail 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation de 
lôarticle 250 du code du travail en ce que, ¨ la page 1 dudit arr°t, il 
est mentionn® quôen la pr®sente cause, les d®bats auraient lieu le 
09 juillet 2003 et que, de même, au dernier paragraphe de la page 
7 du m°me arr°t, les juges de la cour dôappel se sont r®f®r®s aux 
prétendus débats pour motiver leur décision en ces termes : 
« attendu quôil ressort de lôanalyse des pi¯ces et des d®bats que 
é », alors que, selon le moyen, il est pr®cis® ¨ lôarticle 250 du 
code du travail que dans les quinze (15) jours du prononcé du 
jugement, lôappel peut °tre interjet® dans les formes 
r¯glementaires é que lôappel est jug® sur pi¯ces. Toutefois, les 
parties peuvent demander à être entendues ; 

Quôen visant, dans lôarr°t, des d®bats qui ne se sont jamais 
déroulés devant elle et en tirant des conséquences de ces 
pr®tendus d®bats, la cour dôappel a manifestement viol® les 
dispositions de lôarticle 250 du code du travail ; 

Mais attendu que pour être recevable, un moyen doit 
attaquer une disposition de lôarr°t d®f®r® ¨ la censure de la Haute 
Juridiction ; 

Quôun moyen uniquement dirig® contre les motifs de lôarr°t 
attaqué doit être déclaré irrecevable ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le troisième moyen tir® de la violation de lôalin®a 1er de 
lôarticle 46 du code du travail 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® 
lôalin®a 1er  de lôarticle 46 du code du travail en ce que aussi bien 
dans les motifs que dans le dispositif, la cour dôappel a d®clar® 
régulier et légitime le licenciement de Clément KPOFFON en se 
fondant entre autres sur certaines fautes qui nôont pas ®t® 
énumérées dans sa lettre de licenciement du 18 août 1999, alors 
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que, selon le moyen, il est précisé que « lôemployeur qui licencie 
pour motif personnel doit notifier sa décision par écrit. La lettre de 
licenciement comporte nécessairement : 

- lôindication du ou des motifs de la rupture ; 
 
- le nom ou raison sociale é » ; 
Quôil d®coule de cette ®nonciation l®gale que tout motif de 

rupture du contrat de travail non indiqué dans une lettre de 
licenciement, ne peut juridiquement être examiné par la juridiction 
devant laquelle est déféré un litige individuel du travail ; 

Mais attendu que la cour dôappel a fond® sa d®cision sur les 
motifs ®num®r®s dans la lettre de licenciement et nôa pas substitu® 
les motifs cités par la Financial Bank à ceux relevés dans cette 
lettre ; 

Que si elle a examiné par ailleurs, les autres motifs 
développés par la Financial Bank dans ses différentes écritures, 
la cour dôappel nôa fait que sacrifier ¨ lôobligation de r®pondre ¨ 
des conclusions ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
 
Sur le quatri¯me moyen tir® de lôinsuffisance de motifs 

Attendu quôil est ®galement reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir 
été insuffisamment motiv® en ce que la cour dôappel de Cotonou 
a déclaré le licenciement de Clément KPOFFON régulier et 
légitime, alors que, selon le moyen, dans les motifs de ladite 
d®cision elle nôa nulle part indiqu® les ®l®ments sur lesquels elle 
sôest fond®e pour apprécier les conduites du demandeur au 
pourvoi avant de les d®clarer fautives, ensuite elle nôa pas non 
plus pr®cis® quand ces fautes lui ont ®t® reproch®es, enfin elle nôa 
également pas indiqué comment ce dernier a violé les 
prescriptions concernant lôex®cution du service ; 

Mais attendu que les juges de la cour dôappel, apr¯s avoir 
relevé les différentes fautes reprochées à Clément KPOFFON en 
sa qualit® de chef dôagence de la Financial Bank dôAkpakpa, tout 
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en indiquant les conditions et les périodes de leur commission, ont 
express®ment vis® lôarticle 56 de la loi nÁ98-004 du 27 janvier 1998 
définissant la faute lourde et ont conclu que le demandeur au 
pourvoi à qui les conduites fautives énumérées dans la décision 
attaquée ont été reprochées, a « é r®gulièrement et à maintes 
reprises viol® les prescriptions concernant lôex®cution du service, 
prescriptions qui ont ®t® port®es ¨ sa connaissance é » ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le cinquième moyen tiré du défaut de réponses à 
conclusions 

Attendu quôil est aussi fait grief ¨ lôarr°t attaqu® du d®faut de 
réponse à conclusions, en ce que, la cour dôappel de Cotonou nôa 
pas répondu aux moyens de Clément KPOFFON exposés dans 
ses conclusions dôappel en r®plique du 10 mars 2003, selon 
lesquels lors de son licenciement, la Financial Bank a violé les 
articles 17 et 18 de la convention collective de travail des banques 
et établissements financiers et de ce fait son licenciement est 
irr®gulier, alors que, selon le moyen, le juge a lôobligation de 
répondre aux moyens invoqués dans les motifs des conclusions 
et aux demandes quôelles contiennent ; 

Mais attendu que pour établir le défaut de base légale 
reproché à la décision du premier juge, la cour dôappel a ®nonc® 
en guise de conclusion « attendu quôen lôesp¯ce, le premier juge 
a essentiellement fondé sa décision sur un règlement intérieur qui 
nôexistait pas au moment du licenciement de Cl®ment KPOFFON ; 

Quôil sôensuit que cette d®cision manque de base légale » ; 

Que par ce constat la cour dôappel a n®cessairement 
répondu au moyen relatif à la violation de la convention collective ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
Le rejette quant au fond ; 
Met les frais à la charge du Trésor public ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judicaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;  

Michèle CARRENA ADOSSOU et Georges TOUMATOU, 
Conseillers.                                                                                                                                                            

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi quinze janvier 
deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

 Nicolas BIAO, AVOCAT GENERAL;  

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER;                             

Et ont signé 

Le président rapporteur                              Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON         Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N°03/CJ-S du Répertoire ; N° 2003-34/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

15 janvier 2021 ; Collège DESCARTES (Me Alexandrine F. 

SAÏZONOU BEDIE) contre Tony Eric Wilfried ALAVO (Me 

Robert DOSSOU) 

Droit Social - Violation de la loi par mauvaise qualification des 
faits - Violation de la loi par mauvaise application de la loi ï 
Faute lourde -Règlement amiable- constatations souveraine 
des juges du fond- Rejet. 

Encourt rejet le moyen tiré de la violation de la loi par mauvaise 

qualification des faits lorsque lôemployeur, en d®pit de lôexistence 

de la faute lourde dont il se prévaut, a conclu avec son employé un 

règlement amiable homologué par le tribunal, lequel constitue un 

nouveau départ des rapports de travail entre les parties. 

Nôont pas viol® les dispositions de lôarticle 56 du code du 

travail relative ¨ la d®termination dôun cas de faute lourde, les 

juges dôappel qui ont simplement tir® cons®quence des faits 

quôils ont souverainement constatés. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ002/2003 du 08 janvier 2003 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Alexandrine F. SAċZONOU, 
conseil du collège DESCARTES a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ212/CS/02 rendu le 
11 décembre 2002 par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n°90-012 du 1er juin 1990 portant remise en vigueur 
et modification des ordonnances n° 21/PR du 26 avril 1966 et 70-
16 du 14 mars 1970 organisant la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu  les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 15 janvier 2021 le 
conseiller Georges TOUMATOU en  son  rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas BIAO en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ002/2003 du 08 janvier 2003 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Alexandrine F. 
SAÏZONOU, conseil du collège DESCARTES a déclaré élever 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarrêt n°212/CS/02 
rendu le 11 décembre 2002 par la chambre sociale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 1204/GCS et 2164/GCS des 17 
mars 2004 et 08 juin 2004 du greffe de la Cour suprême, le 
demandeur et son conseil ont été mis en demeure de produire leur 
m®moire ampliatif dans un d®lai dôun (01) mois, conform®ment 
aux dispositions de lôarticle 51 de lôordonnance nÁ21/PR du 26 avril 
1966 portant composition, organisation, fonctionnement et 
attributions de la Cour suprême, remise en vigueur par la loi n°90-
012 du 1er juin 1990 ; 

Que le mémoire ampliatif a été produit ; 

Quôen revanche, Tony Eric Wilfried ALAVO nôa pas produit 
son mémoire en défense malgré les deux (02) mises en demeure 
à lui adressées par les correspondances numéros 2976/GCS et 
3153/GCS des 20 août 2004 et 1er septembre 2005, toutes 
affranchies à son adresse postale ; 
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Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées au demandeur pour ses observations, 
sans réaction de sa part ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que suivant proc¯s-verbal de 
non-conciliation n°0014/MFPTRA/DC/SGM/ DDFPT/ATL/DCTC 
du 06 janvier 1999, Tony Eric Wilfried ALAVO a attrait le collège 
DESCARTES devant le tribunal de première instance de Cotonou 
pour sôentendre condamner ¨ lui payer divers droits et dommages-
intérêts à la suite de son licenciement ; 

Que par jugement contradictoire n°69/2000 du 23 novembre 
2000, le tribunal saisi a déclaré le licenciement de Tony Eric 
Wilfried ALAVO abusif et a, entre autres, condamné le collège 
DESCARTES à lui payer quatre- vingt-huit mille six cent soixante 
(88 660) francs CFA ¨ titre dôindemnit® de licenciement et six cent 
quatre-vingt-sept mille quatre cents (687 400) francs CFA pour les 
dommages-intérêts ; 

Que sur appels de maîtres Alexandrine F. SAÏZONOU et 
Elvire VIGNON, la cour dôappel de Cotonou a, par arr°t 
n°212/CS/02 du 11 décembre 2002, confirmé le jugement querellé 
en toutes ses dispositions et débouté le collège DESCARTES de 
toutes ses demandes reconventionnelles ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 
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DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi par 
mauvaise qualification des faits 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® la loi 
par mauvaise qualification des faits en ce que, pour confirmer le 
jugement entrepris, il sôest fondé sur un règlement amiable 
intervenu entre les parties, alors que, selon le moyen, il résulte du 
procès-verbal de non-conciliation que le r¯glement amiable nôest 
pas intervenu suite au licenciement du défendeur au pourvoi mais 
sur les demandes relatives à ses allocations de vacances que le 
demandeur au pourvoi ne payait pas et à la régularisation de sa 
situation ¨ lôOffice B®ninois de S®curit® Sociale (OBSS) ; 

Mais attendu que pour confirmer le jugement entrepris, les 
juges dôappel ont d®duit du comportement du demandeur qui a 
consist®, en d®pit de lôexistence de la faute lourde dont il se 
prévaut, à accepter avec son employé, relativement à certaines 
demandes de celui-ci, un règlement amiable homologué par le 
tribunal, à laisser subsister le contrat de travail jusquô¨ la fin de 
lôann®e scolaire, ¨ convoquer lôemploy® pour pr®parer la rentr®e 
scolaire 1998-1999 et ¨ lui remettre lôemploi du temps ; que le 
règlement amiable du 06 août 1998 homologué par le tribunal 
constitue un nouveau départ des rapports de travail entre les 
parties ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôelle lôa fait la cour dôappel de 
Cotonou a fait une bonne qualification des faits ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation de la loi par 
mauvaise application de lôarticle 56 du code du travail 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® les 
dispositions de lôarticle 56 du code du travail en ce que, faisant 
amalgame entre le procès-verbal de conciliation intervenu le 06 
août 1998 et le licenciement intervenu le 05 octobre 1998, il a 
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conclu que « si lôemployeur avait consid®r® lôattitude du travailleur 
comme faute lourde, il aurait dû le licencier depuis le début de la 
crise », alors que, selon le moyen, la mauvaise ambiance de 
travail entretenue par Tony Eric Wilfried ALAVO est constitutive 
de faute lourde conform®ment ¨ lôarticle 56 du code du travail au 
sens duquel « la violation caract®ris®e dôune prescription 
concernant lôex®cution du service et r®gulièrement portée à la 
connaissance du personnel est considérée comme une faute 
lourde » ; 

Mais attendu quôen ®nonant que ç sôil avait consid®r® 
lôattitude du travailleur comme faute lourde, il aurait d¾ le licencier 
depuis le début de la crise et ce sans préavis è, les juges dôappel 
ont simplement tiré conséquence des faits souverainement 
constatés par eux ; 

Que ce faisant, ils nôont en rien viol® les dispositions de 
lôarticle 56 du code du travail ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge du Trésor public ; 
 
Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 

pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judicaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre judiciaire,                                             
PRESIDENT ;  
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Michèle CARRENA ADOSSOU et Georges TOUMATOU, 
Conseillers.                                                                                                                                                           

Et  prononc®  ¨  lôaudience  publique  du vendredi quinze 
janvier deux mille vingt un,  la Cour étant composée comme il est 
dit ci-dessus, en présence de : 

Nicolas BIAO, AVOCAT GENERAL;  

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER; 

Et ont signé 

Le président                                             Le rapporteur 

Sourou Innocent AVOGNON           Georges TOUMATOU 

Le greffier. 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N°07/CJ-S du Répertoire ; N° 2015-08/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

15 janvier 2021 ; DHL International (Me Léopold OLORY-

TOGBE) contre Bernadin ALOFA (Me Bertin AMOUSSOU) 

Moyen de pourvoi ï Violation de la loi ï Défaut de base légale ï 
Adoption de motifs du premier juge - Rejet 
Moyen de pourvoi ï Faits ï Appréciation souveraine des juges du 
fond 
Procèdent à une juste application de la loi et justifient légalement 
leur d®cision, les juges dôappel qui, dans leur arr°t confirmatif, ont 
adopté les motifs du premier juge qui ne sont pas contraires aux 
leurs. 
Est irrecevable, le moyen qui présente à juger devant les juges de 
cassation, des faits relevant de lôappr®ciation souveraine des juges 
du fond. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ006/14 du 22 d®cembre 2014 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre L®opold OLORY-TOGBE, 
conseil de DHL International a déclaré élever pourvoi en cassation 
contre les dispositions de lôarr°t nÁ 024/Ch-Soc/CA-Cot/14 rendu 
le 05 novembre 2014 par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 
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Vu  les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 15 janvier 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en  son  rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas BIAO en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ006/14 du 22 d®cembre 2014 
du greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre L®opold OLORY-
TOGBE, conseil de DHL International a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ024/Ch-Soc/CA-
Cot/14 rendu le 05 novembre 2014 par la chambre sociale de cette 
cour ; 

Que par lettre n° 4230/GCS du 08 octobre 2015 du greffe de 
la Cour suprême, maître Léopold OLORY-TOGBE a été mis en 
demeure de produire son mémoire ampliatif dans un délai de deux 
(02) mois, conform®ment aux dispositions de lôarticle 933 alinéa 2 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes ; 

Que les mémoires ampliatif et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties sans aucune réaction de leur 
part ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par proc¯s-verbal de non 
conciliation n°082 du 17 mars 2009 de la direction générale du 
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travail, Bernadin ALOFA a attrait la société DHL International 
représentée par son directeur général Désiré ZAKPA, devant la 
chambre sociale du tribunal de première instance de Cotonou aux 
fins de sa condamnation au paiement des diverses sommes 
dôargent ¨ titre dôindemnit®s compensatrices de pr®avis, 
dôindemnit®s de licenciement et de dommages-intérêts pour 
licenciement abusif ; 

Que par jugement n°058/12-3èmeC.Soc rendu le 16 juillet 
2012, le tribunal saisi a déclaré abusif le licenciement, et 
condamn® DHL International ¨ lui payer les sommes dôargent ci-
après : 

- un million sept cent cinquante-huit mille trois cent quarante-
cinq (1 758 345) francs ¨ titre dôindemnit® compensatrice de 
préavis ; 

- trois millions neuf cent soixante-deux mille six cent six 
(3 962 606) francs ¨ titre dôindemnit® de licenciement et ; 

- quinze millions (15.000.000) francs à titre de dommages-
intérêts ; 

Que sur appel de maître Léopold OLORY-TOGBE, la 
chambre sociale de la cour dôappel de Cotonou a, par arr°t 
n°024/Ch/Soc/CA-Cot/14 rendu le 05 novembre 2014, confirmé le 
jugement entrepris en toutes ses dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui fait lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation de la 
loi en ce que, par des motifs adoptés du premier juge, la cour 
dôappel a d®clar® que le licenciement de Bernadin ALOFA nôest 
pas fondé sur une cause réelle et sérieuse au motif que le 
détournement de clientèle évoqué par DHL International pour 
justifier le licenciement nôest pas fond®, alors que, selon le moyen, 
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aux termes des dispositions de lôarticle 13 du code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes « le 
juge tranche le litige conformément aux règles de droit qui lui sont 
applicables ; 

Il doit donner ou restituer leur exacte qualification aux faits et 
aux actes litigieux sans sôarr°ter à la dénomination que les parties 
en auraient proposée » ; que lôarticle 55 alin®a 2 du code du travail 
dispose que la rupture du contrat peut intervenir sans préavis en 
cas de faute lourde ; que lôarticle 19 de la convention collective 
considère, entre autres la concurrence déloyale comme une faute 
lourde ; quôen lôesp¯ce, Bernadin ALOFA sôest rendu coupable de 
concurrence déloyale en complicité avec son cousin Hilaire 
ALOFA et son beau-frère, André DAMBO ; que dans cette 
opération de concurrence déloyale, Hilaire ALOFA jouait le rôle de 
transitaire tandis que André DAMBO celui du directeur de la 
société SACEIP ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôelle lôa fait, en adoptant les 
motifs du premier juge sans déduire, sur la base de ses propres 
constatations, le caractère réel et sérieux du licenciement et sans 
d®monter lôinexistence de concurrence d®loyale et partant le 
d®tournement de client¯le, la cour dôappel a viol® les textes 
susvisés ; 

Mais attendu quôen confirmant le jugement entrepris en 
adoptant les motifs de ce jugement qui ne sont pas contraires aux 
leurs, les juges de la cour dôappel nôont aucunement viol® la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le deuxième moyen tiré du défaut de base légale 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut de base 
légale en ce que, par des motifs adoptés du jugement de première 
instance, les juges de la cour dôappel ont d®clar® que le 
licenciement de Bernadin ALOFA est abusif au motif que, la perte 
de confiance évoquée par la société DHL International pour 
justifier le licenciement nôest pas ®tablie, alors que, selon le 
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moyen, lôarticle 55 alin®a 2 du code du travail dispose que la 
rupture du contrat de travail peut intervenir sans préavis en cas de 
faute lourde ; que la jurisprudence qualifie de faute lourde les 
actes de vol, de malversation ainsi que le manquant important ; 
que la jurisprudence et la doctrine retiennent que les 
manquements graves de lôemploy® peuvent avoir pour incidence 
dôentrainer une perte de confiance ; quôen lôesp¯ce, Bernadin 
ALOFA sôest rendu coupable de malversation en percevant 
irrégulièrement la somme de deux millions cinq cent mille 
(2 500 000) francs sans la transmettre à qui de droit ; 

Quôen estimant que ç les raisons pour lesquelles cette 
somme nôa pas ®t® vers®e existent et que cette façon de procéder 
nôest pas inhabituelle au sein de lôentreprise » pour retenir comme 
le premier juge que les faits générateurs de la perte de confiance 
manquent dôobjectivit® sans rechercher la r¯gle de droit ou les lois 
internes qui ont fondé ce comportement de Bernadin ALOFA, la 
cour dôappel a priv® sa d®cision de base l®gale ; 

Mais attendu que « lorsquôelle confirme un jugement, la cour 
dôappel est r®put®e avoir adopt® les motifs de ce jugement qui ne 
sont pas contraires aux siens » ; 

Quôon ne saurait donc reprocher à un tel arrêt de manquer 
de base légale ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation de la loi 
relativement à la condamnation aux dommages-intérêts 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir, par des 
motifs adoptés du jugement de première instance, condamné la 
société DHL International, à payer une indemnité compensatrice 
de préavis, une indemnité de licenciement et des dommages-
intérêts au motif que le licenciement a été prononcé pour des 
motifs non objectifs dôune part et rec¯le une intention de nuire quôil 
importe de réparer en fixant les dommages-intérêts à la somme 
de quinze millions (15 000 000) de francs, dôautre part, alors que, 
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selon le moyen, en droit, si les dommages-intérêts constituent la 
compensation financière à laquelle peut prétendre une personne 
qui a subi un préjudice moral ou atteinte dans son patrimoine, ils 
ne peuvent °tre mis en îuvre que lorsque les conditions pr®vues 
par la loi sont remplies : la faute, le préjudice et le lien de 
causalité ; quôen lôesp¯ce, la rupture du contrat intervenue sans 
pr®avis entre les parties lôa ®t® en raison des manquements 
graves de lôemploy® ; que le licenciement de Bernadin ALOFA 
étant régulier et ce pour faute lourde dôordre professionnel, ce 
dernier est déchu de tous ses droits ; 

Quôen statuant contre cette r¯gle, la cour dôappel a viol® les 
textes susvisés ; 

Mais attendu que ce moyen présente à juger par la cour, les 
faits qui ont été souverainement appréciés par les juges du fond 
et dont le contrôle échappe à la Haute Juridiction ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge du Trésor public ; 
 
Ordonne la notification du présent arrêt au procureur 

g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judicaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;  
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        Michèle CARRENA ADOSSOU                                                                                                                                                            

                    ET                                    CONSEILLERS ;            
       Georges TOUMATOU                                                                 

 Et  prononc®  ¨  lôaudience  publique  du vendredi quinze 
janvier deux mille vingt un,  la Cour étant composée comme il est 
dit ci-dessus, en présence de : 

Nicolas BIAO, AVOCAT GENERAL;  

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER; 

Et ont signé 

Le président rapporteur                          Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON   Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 14/CJ-CM du Répertoire ; N° 2019-14/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 12 février 2021 ; Kader Raoul KPOGBOZAN (Me Maxime 

Wilfried CODO) contre Sèvimi Lucrèce Magali DOSSA (Me 

Michel AHOUMENOU) 

Moyen de pourvoi ï Défaut de motivation ï Adoption de motifs 
du premier juge - Caract¯re facultatif dôune mesure laiss®e ¨ 
lôappr®ciation du juge saisi ï Rejet 
Moyen de pourvoi ï Défaut de mention du texte dont la 
violation est invoquée ï Défaut de mention du reproche 
articulé contre la décision ï Irrecevabilité 
Moyen de pourvoi ï Moyen nouveau ï Irrecevabilité 
Motivent leur d®cision les juges dôappel qui leurs ont fait 
ressortir, par référence aux dispositions légales, le caractère 
facultatif dôune mesure laiss®e ¨ lôappr®ciation du juge saisi. 
Est irrecevable, le moyen qui ne précise ni le texte dont la 
violation est invoquée, ni ce en quoi la décision encourt le 
reproche allégué. 
Est irrecevable, le moyen nouveau formulé devant le juge de 
cassation. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ004/EP-CA-Cot/19 du 17 juin 2019 du greffe de 
la cour dôappel de Cotonou par lequel Kader Raoul KPOGBOZAN 
a déclaré, par correspondance du 11 juin 2019 reçue le même 
jour, élever pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°0012/EP-CA-Cot/19 rendu le 21 mai 2019 par la chambre de 
lô®tat des personnes de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 f®vrier 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ004/EP-CA-Cot/19 du 17 juin 
2019 du greffe de la cour dôappel de Cotonou, Kader Raoul 
KPOGBOZAN a déclaré, par correspondance du 11 juin 2019 
reçue le même jour, élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ0012/EP-CA-Cot/19 rendu le 21 mai 2019 
par la chambre de lô®tat des personnes de cette cour ; 

Que par correspondances numéros 7966, 7967, 7968 et 
7969/GCS du 02 décembre 2019 du greffe de la Cour suprême, 
toutes reçues le 10 décembre 2019, le demandeur au pourvoi et 
son conseil maître Sèmiyou Deen MOUSTAPHA, ont été invités à 
consigner dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de 
déchéance et à produire leur mémoire ampliatif dans le délai de 
deux (02) mois, le tout, conformément aux dispositions des 
articles 931 alinéa 1 et 933 alinéa 2 de la loi n° 2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes telle que modifiée et 
complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 
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Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seul maître Maxime Wilfried CODO, conseil du 
demandeur au pourvoi, a produit ses observations ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi est respectueux des forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que des relations 
quôentretenaient S¯vimi Lucr¯ce Magali DOSSA et Raoul Kader 
KPOGBOZAN est n® le 18 mai 2013 lôenfant de sexe masculin 
Sègnon Lowan Victor KPOGBOZAN ; 

Que le 18 octobre 2013, Sèvimi Lucrèce Magali DOSSA et 
Kader Raoul KPOGBOZAN ont contract® mariage devant lôofficier 
dô®tat civil de la mairie de Cotonou ; 

Que par requ°te en date ¨ Cotonou du 17 mai 2016, lô®pouse 
Sèvimi Lucrèce Magali DOSSA a saisi le tribunal de première 
instance de première classe de Cotonou statuant en matière civile, 
affaires matrimoniales et de lôenfance aux fins de voir dôune part, 
prononcer le divorce aux torts partagés entre son époux et elle, 
dôautre part, la garde de lôenfant commun lui °tre confiée ; 

Que par jugement n°053/17/2ème AME du 27 juillet 2017, le 
tribunal saisi a, entre autres, prononcé le divorce aux torts 
partag®s des ®poux et a confi® la garde de lôenfant S¯gnon Lowan 
Victor KPOGBOZAN à sa mère ; 
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Que sur appel de Kader Raoul KPOGBOZAN, la cour dôappel 
de Cotonou, a infirmé ledit jugement, puis évoquant et statuant à 
nouveau, a donné acte à Sèvimi Lucrèce Magali DOSSA de ce 
quôelle ne r®clame aucune pension alimentaire, d®bout® Kader 
Raoul KPOGBOZAN de ses demandes dôenqu°te sociale et de 
dommages-intérêts et a enfin confirmé le jugement entrepris en 
toutes ses autres dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le moyen tiré du défaut de motivation 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir, pour 
d®bouter Raoul Kader KPOGBOZAN de sa demande dôenqu°te 
sociale, manqué de motivation, en ce que les juges de la cour 
dôappel se sont born®s ¨ affirmer que cette demande ne se fonde 
sur aucun motif sérieux, alors que, selon le moyen, lôarticle 527 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 
des comptes prescrit au juge de motiver sa décision ; 

Que lôarr°t attaqu® qui sôest born® ¨ relever lôabsence 
dôindice s®rieux fondant la demande de nomination dôun 
enquêteur social, sans préciser les éléments qui militent à son 
rejet, est dépourvu de motivation et encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que le défaut de motifs réside entre autres dans 
leur absence ; 

Que la cour dôappel a retenu, pour conclure ¨ lôabsence 
dôindice s®rieux et rejeter la demande de d®signation dôun 
enquêteur social formulée par Raoul Kader KPOGBOZAN, les 
dispositions de lôarticle 266 du code des personnes et de la famille 
aux termes desquelles, « le juge peut, avant de se prononcer sur 
la garde provisoire et le droit de visite, donner mission, à toute 
personne qualifi®e, dôeffectuer une enqu°te sociale ; celle-ci a 
pour but de recueillir des renseignements sur la situation 
matérielle et morale de la famille et sur les mesures quôil y a lieu 



 
 

33 
 

de prendre dans lôint®r°t de lôenfanté ». Que toutefois « é le juge 
peut rejeter toute mesure qui ne fait pas espérer plus de certitude 
dans les résultats » ; 

Quôayant ainsi fait ressortir par r®f®rence aux dispositions 
légales, le caractère facultatif de la mesure laissée à la libre 
appr®ciation du juge saisi, la cour dôappel a motiv® sa d®cision ; 

Quôen outre, en confirmant le jugement entrepris sur ce point, 
la cour dôappel est r®put®e avoir adopt® les motifs de ce jugement 
non contraires aux siens ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le moyen tir® de la violation de lôarticle 265 du code des 
personnes et de la famille 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir confirm® le 
jugement entrepris en toutes ses autres dispositions, notamment 
du chef du dispositif de la garde dôenfant, motif pris de ce que 
« lôappelant nôa pu exercer pleinement les droits de visite et 
dôh®bergement qui lui ont ®t® accord®s par le jugement d®clar® 
ex®cutoire sur minute et quôil nôa eu le temps de se présenter à 
aucune audience avant la première mise en délibéré du 
dossier èé ; 

é ç Quôaucune plainte nôest enregistr®e par rapport ¨ cette 
garde par la m¯reé » ; 

« Que la preuve de ce que lôenfant sôabsente ¨ lô®cole par le 
fait de la m¯re nôa pas ®t® rapport®e au dossieré », alors que, 
selon le moyen, le motif déterminant pour confier la garde des 
enfants ¨ lôun des parents ou exceptionnellement ¨ toute autre 
personne physique choisie est lôint®r°t des enfants pr®vu ¨ lôarticle 
265 du code des personnes et de la famille ; 

Que la lettre du demandeur au pourvoi en date du 05 
novembre 2018, notifiée à la défenderesse, a bien fait état de ce 
que leur enfant sô®tait absent® des classes pendant plusieurs jours 
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au point où il avait manqué des évaluations aux dires de la 
directrice de lô®cole lors dôune de ses visites ; 

Quôil en est de m°me des termes des proc¯s-verbaux de 
constat interpellatif dôassistance ¨ visite dôenfant en date des 
4,5,9,13 et 17 novembre 2016 ; 

Que côest donc ¨ tort que les juges de la cour dôappel ont 
confirmé le jugement entrepris sur ce point et que ce faisant, ceux-
ci ont statu® en violation de lôarticle 265 du code des personnes et 
de la famille et lôarr°t attaqu® encourt cassation ; 

Mais attendu que selon lôarticle 52 de la loi n°2004-20 du 17 
août 2007 portant règles de procédures applicables devant les 
formations juridictionnelles de la Cour supr°me, ¨ peine dô°tre 
d®clar® dôoffice irrecevable chaque moyen doit pr®ciser, outre le 
texte dont la violation est invoquée, ce en quoi la décision encourt 
le reproche allégué ; 

Que dans le cas dôesp¯ce, le moyen se borne ¨ invoquer 
lôarticle 265 du code des personnes et de la famille sans pr®ciser 
en quoi la décision attaquée a violé les dispositions de cet article ; 

Que le moyen est donc irrecevable ; 

Sur le moyen tiré de la violation des articles 233 et 234 du 
code des personnes et de la famille 

Attendu quôil est ®galement fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir 
confirmé le jugement entrepris en toutes ses autres dispositions, 
notamment le chef du dispositif relatif au divorce aux motifs « é 
que lôintim® demande la confirmation du divorce prononc® par le 
premier juge ; é 

é Que Raoul Kader KPOGBOZAN ne d®veloppe aucun 
moyen dôappel sur ce point é, que cette attitude prouve quôil ne 
sôoppose ¨ cette demande de divorce é. 

Quôen outre les ®poux se rejettent chacun ¨ lôautre, les torts 
du divorce é 
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Que les époux ne vivant plus ensemble, il convient de 
confirmer le jugement sur ce point relatif au divorce », alors que, 
selon le moyen, les juges du fond nôont nullement pr®cis® la faute 
commise ou imputable au demandeur au pourvoi ; 

Que mieux, celui-ci a, contrairement aux affirmations des 
juges, soutenu en appel le divorce aux torts exclusifs de son 
épouse et sollicité sa condamnation au paiement de la somme de 
cinq cent millions (500 000 000) FCFA à titre de dommages-
intérêts ; 

Quôen statuant ainsi, les juges du fond ont fait une mauvaise 
appréciation des articles 233 et 234 du code des personnes et de 
la famille et lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu quôaux termes de lôarticle 694 alin®a 1 du code 
de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes : « les moyens nouveaux ne sont pas recevables devant 
la Cour suprême » ; 

Que dans le cas dôesp¯ce, il ne r®sulte ni de lôarr°t attaqu® 
ni des pi¯ces du dossier que le demandeur a saisi la cour dôappel 
sur le chef de divorce ; 

Que ce moyen nouveau est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

           Déclare le présent pourvoi recevable en la forme ; 
Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge de Raoul Kader KPOGBOZAN ; 
Ordonne la notification du présent arrêt au procureur 

g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 
Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 

chef de la cour dôappel de Cotonou ; 
Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 

composée de : 
Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre  judiciaire ; 
PRESIDENT; 
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Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et     CONSEILLERS ;                                          

André Vignon SAGBO                      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze f®vrier 
deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;  

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                                  Le greffier. 

 

Sourou Innocent AVOGNON    Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N°17/CJ-S du Répertoire ; N° 2019-04/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

12 mars 2021 ; Bilikiss BOLADJI GARBA (Me Rodrigue 

GNANSOUNNOU) contre Banque Atlantique du Bénin SA (Me 

Olga ANASSIDE Me Nicolin ASSOGBA) 

Procédure civile ï D®claration dôappel ï Défaut de signature 
dans le délai légal ï Vice de forme ï Absence de grief - Nullité 
(non) 

Procédure civile ï D®claration dôappel ï Signature par 
substitution par un avocat inscrit ï Capacité juridique ï 
Dispense de la formalité de pouvoir spécial - Nullité (non) 

Moyen de pourvoi ï Faits ï Appréciation souveraine des juges 
du fond. 
Ont proc®d® ¨ une bonne application de la loi, les juges dôappel 
qui ont rejet® lôexception de nullit® dôun acte dôappel non sign® 
au motif que le défaut de signature nôemporte pas ipso facto 
irr®gularit® de lôacte de saisine et que lôabsence de signature 
dans le délai est constitutive de vice de forme qui, faute de 
grief, est susceptible de r®gularisation hors du d®lai dôappel. 
Ont fait une bonne application de la loi, les juges dôappel qui, 
pour rejeter lôexception de nullit® dôune d®claration dôappel, 
constatent quôelle est sign®e par substitution par un avocat 
inscrit, ayant donc la capacité juridique, le pouvoir de poser 
des actes de postulation et est dispensé de la formalité de 
pouvoir spécial. 

Est irrecevable, le moyen qui présente à juger devant les juges 
de cassation, des faits relevant de lôappr®ciation souveraine 
des juges du fond. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ08/2018 du 05 octobre 2018 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Rodrigue GNANSOUNNOU, 
conseil de Bilikiss BOLADJI GARBA, a élevé pourvoi en cassation 
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contre les dispositions de lôarr°t nÁ026/CH-SOC/2018 rendu le 11 
juillet 2018 par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 mars 2021 le 
conseiller Vignon André SAGBO en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas BIAO en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ08/2018 du 05 octobre 2018 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Rodrigue 
GNANSOUNNOU, conseil de Bilikiss BOLADJI GARBA, a élevé 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ026/CH-
SOC/2018 rendu le 11 juillet 2018 par la chambre sociale de cette 
cour ; 

Que par lettres numéros 0849 et 0850/GCS du 06 février 
2019 du greffe de la Cour suprême, la demanderesse au pourvoi 
et son conseil, ont été invités à produire leurs moyens de 
cassation dans le délai de deux (02) mois conformément aux 
dispositions de lôarticle 933 alin®a 2 du code de proc®dure civile, 
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commerciale, sociale, administrative et des comptes modifiée et 
complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Que les mémoires ampliatif et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seul le conseil de la demanderesse a fait ses 
observations ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que suivant proc¯s-verbal de 
non conciliation nôÁ0540/MTFP/DC/SGM/DDTFP/ATL du 09 
septembre 2011 de la direction départementale de la fonction 
publique et du travail de lôAtlantique-Littoral, Bilikiss BOLADJI 
GARBA, a saisi le tribunal de première instance de Cotonou 
statuant en mati¯re sociale aux fins de sôentendre condamner la 
Banque Atlantique du Bénin SA au paiement, à son profit, de 
sommes dôargent au titre de divers droits et dommages-intérêts 
pour licenciement abusif ; 

Que par jugement n°079/13-2èmeCH-SOC rendu le 11 
novembre 2013, le tribunal saisi a déclaré abusif le licenciement 
de Bilikiss BOLADJI GARBA et a condamné la Banque Atlantique 
du Bénin SA à lui payer la somme de vingt-six millions cinq cent 
quatre-vingt-cinq mille cent cinquante-quatre (26 585 154) F CFA 
au titre des indemnités compensatoires de préavis, de 
licenciement abusif dôun d®l®gu® du personnel et de dommages-
intérêts ; 
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Que sur appel de maître Joseph DJOGBENOU, conseil de 
la Banque Atlantique du Bénin SA, la chambre sociale de la cour 
dôappel de Cotonou, a par arrêt n°026/CH-SOC/2018 rendu le 11 
juillet 2018, rejet® lôexception de nullit® de lôacte dôappel et la 
condamnation au paiement des frais irrépétibles, infirmé le 
jugement querellé en ce quôil a accord® ¨ Bilikiss BOLADJI 
GARBA, la somme de vingt millions (20 000 000) F CFA à titre de 
dommages-intérêts, puis évoquant et statuant à nouveau, a 
condamné la Banque Atlantique du Bénin SA à payer à Bilikiss 
BOLADJI GARBA, la somme de dix millions (10 000 000) FCFA à 
titre de dommages-intérêts et confirmé ledit jugement en toutes 
ses autres dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi en ses 
cinq (05) branches 

Sur la première branche prise de la violation des articles 
151, 152 et 816 ensemble les articles 207 et 206 du code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 

comptes 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, dôavoir pour 
déclarer recevable la déclaration verbale dôappel de la Banque 
Atlantique du Bénin SA contre le jugement n°079/13-2ème CH-SOC 
du 11 novembre 2013, dit que la signature de la déclaration 
dôappel ne figure pas au rang des mentions prescrites par le 
législateur, alors que, selon le moyen, la déclaration a été faite le 
18 novembre 2013 et la signature du déclarant intervenue plus 
tard le 02 décembre 2013 ; que lôappel ainsi formalis® est hors 
délai et doit être déclaré irrecevable en application de lôarticle 816 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes ; quôen rejetant le moyen dôirrecevabilit® tiré du 
défaut de signature par le greffier et le comparant du procès-verbal 



 
 

41 
 

dress® de la d®claration dôappel dans le d®lai l®gal, la cour dôappel 
de Cotonou expose sa décision à la cassation ; 

Mais attendu que sôil est indiqu®, au sens de lôarticle 152 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 
des comptes, que « les procès-verbaux de dépôt au greffe sont 
dress®s sur le champ par le greffier qui en conserve minute é.. 
Ils sont sign®s par le greffier et la partieé », il nôen demeure pas 
moins établi, que les mentions devant figurer dans la déclaration 
dôappel sont pr®cis®es ¨ lôarticle 816 du m°me code qui dispose : 
« le d®lai dôappel est de quinze (15) jours. Lôappel est form® par 
une déclaration que la partie ou tout mandataire fait ou adresse 
par pli recommandé, au greffe de la juridiction qui a rendu le 
jugement. La déclaration indique les noms, prénoms, profession 
et domicile de lôappelant ainsi que les nom et adresse des parties 
contre lesquelles lôappel est dirig®. Elle d®signe le jugement dont 
il est fait appel et mentionne, le cas échéant, les dispositions du 
jugement auxquelles se limite lôappel ainsi que le nom et lôadresse 
du repr®sentant de lôappelant devant la cour dôappel » ; 

 Quôil en r®sulte, que le d®faut de signature dôun acte de 
saisine nôemporte pas ipso facto lôirr®gularit® du mode de saisine ; 

Que lôabsence de signature de la d®claration dôappel dans le 
d®lai constitue un vice de forme qui, en lôabsence du grief, peut 
°tre r®gularis® hors du d®lai dôappel ;  

Quôen proc®dant comme ils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel nôont pas viol® la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur la deuxième branche prise de la violation des 
dispositions des articles 816 alinéas 3, 25, 26, 207 et 206 du 

code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 
des comptes 

Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche ¨ lôarr°t 
entrepris dôavoir rejet® le moyen tir® de lôirrecevabilit® de lôacte 
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dôappel, en raison du d®faut de mandat sp®cial et de postulation 
du collaborateur ayant fait la d®claration dôappel, violant ainsi, par 
mauvaise interprétation et application, les dispositions des articles 
816 alinéa 3, 25, 26, 207 et 206 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, en ce que, 
le collaborateur ayant fait la d®claration dôappel au nom de ma´tre 
Joseph DJOGBENOU ne pouvait recevoir mandat de celui-ci, 
puisquôil nôest pas avocat et ne peut donc accomplir au nom dôune 
partie les actes de postulation ; 

Mais attendu quôen ®nonant ç é quôen lôesp¯ce, il ressort 
des pi¯ces du dossier que la d®claration dôappel est sign®e par 
maître Casimir HOUNTO ; que maître Casimir HOUNTO est un 
avocat inscrit, ayant la capacité juridique et le pouvoir de poser 
des actes de postulation ; quôil a sign® la d®claration dôappel par 
substitution à maître Joseph DJOGBENOU ; que côest donc ¨ tort 
que madame BOLADJI GARBA Bilikiss soul¯ve la nullit® de lôacte 
dôappel è, la cour dôappel de Cotonou a fait une bonne application 
de la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur la troisième branche prise de la violation des 
dispositions des articles 816 alinéas 3, 25, 26, 195, 196, 197 et 

198 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes 

Attendu que Bilikiss BOLADJI GARBA reproche ¨ lôarr°t 
attaqu®, dôavoir rejet® le moyen tir® de la nullit® de la d®claration 
dôappel pour irr®gularité de fond, violant ainsi par mauvaise 
interprétation et application, les dispositions des articles 816 
alinéas 3, 25, 26, 195, 196, 197 et 198 du code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, alors 
que, selon le moyen, le collaborateur de maître Joseph 
DJOGBENOU ayant fait la d®claration dôappel est d®pourvu de 
capacité et de pouvoir spécial de représentation ; 
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Mais attendu quôaux termes des dispositions des articles 25 
et 26 du code procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes, lôavocat, personne investie du 
mandat de représentation en justice, est dispensé de la formalité 
de pouvoir spécial de son mandant ; que lôavocat signataire par 
substitution de la d®claration dôappel remplit les conditions de 
capacité et de pouvoir de postulation ; 

Quôen ayant statu® ainsi quôelle lôa fait, la juridiction dôappel 
de Cotonou a fait une bonne application de la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur la quatrième branche prise de la violation des articles 5 
et 6 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes 

Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche ¨ lôarr°t 
entrepris dôavoir r®duit de moiti® le montant des dommages-
intérêts alloués par le premier juge, statuant ainsi ultra petita et 
violant les dispositions des articles 5 et 6 du code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes, alors 
que, selon le moyen, la Banque Atlantique du B®nin SA nôa jamais 
pr®sent® ni plaid® et soutenu ce moyen dôinfirmation que lôarr°t lui 
prête ; que lôobjet du litige est d®termin® par les pr®tentions 
respectives des parties et le juge doit se prononcer sur tout ce qui 
est demandé et seulement sur ce qui est demandé ; quôainsi lôarr°t 
encourt cassation ; 

Mais attendu que la réduction de moitié du montant des 
dommages-intérêts alloués par le premier juge, résulte de 
lôappr®ciation des ®l®ments du dossier par les juges de la cour 
dôappel de Cotonou qui, ç évoquant et statuant à nouveau au 
regard des éléments du dossier » ont ramené le quantum des 
dommages-intérêts au montant de dix millions (10 000 000) 
FCFA ; 
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Que du reste, ce moyen tend à remettre en discussion 
devant la Haute Juridiction les éléments de fait qui relèvent de 
lôappr®ciation souveraine des juges du fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur la cinqui¯me branche prise de la violation de lôarticle 717 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes 

Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche ¨ lôarr°t 
attaqu® dôavoir, pour rejeter sa demande en condamnation aux 
frais irr®p®tibles, dit quôelle ne justifie pas sa pr®tention , alors que, 
selon le moyen, lôarticle 717 du code de proc®dure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes dispose : 
« lorsquôil para´t in®quitable de laisser ¨ la charge dôune partie les 
sommes exposées par elle et non comprises dans les dépens, le 
juge peut condamner lôautre partie ¨ lui payer le montant quôil 
détermine » ; que la partie qui succombe doit °tre dôoffice 
condamnée au paiement des frais irrépétibles ; quôen retenant que 
Bilikiss BOLADJI GARBA nôa pas justifi® sa demande cependant 
quôelle a constitu® avocat et que la Banque Atlantique du B®nin 
SA a ®galement succomb® ¨ son appel, lôarr°t a viol® par 
mauvaise application le texte sus-visé et encourt cassation de ce 
chef ; 

Mais attendu que lôallocation dôindemnit®s au titre des frais 
irr®p®tibles proc¯de de lôappr®ciation dô®l®ments de fait qui rel¯ve 
du pouvoir souverain du juge du fond ; 

Quôil ne peut lui °tre fait grief, de nôavoir pas donn® le ou les 
motifs qui lôont conduit ¨ prononcer une condamnation ou, au 
contraire, à rejeter la requête tendant à la condamnation au 
paiement dôune indemnit® au titre des frais irr®p®tibles ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le deuxième moyen tiré du défaut de base légale 
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En sa première branche 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir rejet® le 
moyen de nullit® de la d®claration dôappel, alors que, selon le 
moyen, lôarr°t a manqu® dans sa motivation de prouver que la 
signature en date du 02 décembre 2013 par maître Casimir 
HOUNTO de la d®claration dôappel incrimin®e, a pu r®gulariser le 
vice de nullité de cette déclaration ; quôen retenant simplement 
que maître Casimir HOUNTO « a signé la d®claration dôappel par 
substitution ¨ ma´tre Joseph DJOGBENOU et que côest ¨ tort que 
la demanderesse au pourvoi a soulev® la nullit® de lôacte 
dôappel », cependant que cette signature est intervenue hors le 
d®lai dôappel, lôarr°t critiqu® nôa pu avoir une base légale et encourt 
cassation de ce chef ; 

Mais attendu que lôabsence de signature de la d®claration 
dans le d®lai constitue un vice de forme qui, en lôabsence de grief, 
peut °tre r®gularis® m°me hors le d®lai dôappel ; 

Quôen mentionnant quôç il ressort des pièces du dossier que 
la d®claration dôappel est sign® par ma´tre Casimir HOUNTO ; é 
maître Casimir HOUNTO est un avocat inscrit, ayant la capacité 
juridique et le pouvoir de poser des actes de postulation ; é il a 
signé la déclaration dôappel par substitution ¨ ma´tre Joseph 
DJOGBENOU ; é côest ¨ tort que Bilikiss BOLADJI GARBA 
soul¯ve la nullit® de lôacte dôappel é è, la cour dôappel de Cotonou 
a justifié sa décision ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

En sa deuxième branche 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu®, dôavoir r®duit de 
moitié le montant de la condamnation aux dommages-intérêts 
allou®s par le premier juge, alors que, selon le moyen, lôarr°t a 
manqué dans sa motivation de préciser en quoi la somme de vingt 
millions (20 000 000) F CFA accordée par le premier juge est 
excessive par rapport au préjudice subi ; que la cour dôappel de 
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Cotonou a manqué de donner une base légale à sa décision, 
lôexposant ainsi ¨ cassation ; 

Mais attendu que ce moyen tend à remettre en discussion 
devant la Haute juridiction les éléments de fait et constatations qui 
rel¯vent de lôappr®ciation souveraine des juges du fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le moyen tiré de la condamnation de la Banque 
Atlantique Bénin SA aux frais irrépétibles du FCFA quatre 

millions (4 000 000) en vertu des dispositions de lôarticle 717 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 

des comptes 

Attendu que la demanderesse au pourvoi sollicite de la haute 
juridiction la condamnation de la Banque Atlantique Bénin SA au 
paiement de la somme de quatre millions (4 000 000) F CFA au 
titre des frais irr®p®tibles, au motif quôil serait injuste de laisser la 
demanderesse au pourvoi supporter seule, les frais exposés dans 
lôinstance, notamment les frais de constitution dôavocat ; quôaux 
termes de lôarticle 717 ci-dessus visé la partie succombante est 
tenue de d®sint®resser lôautre relativement aux frais, non compris 
les dépens ; 

Mais attendu que lôallocation dôindemnit®s au titre des frais 
irr®p®tibles proc¯de de lôappr®ciation dô®l®ments de fait qui rel¯ve 
du pouvoir souverain des juges du fond ; 

Que ce moyen est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge du Trésor public ; 
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Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judicaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre 
judiciaire ; PRESIDENT                                                                                                           

Michèle CARRENA ADOSSOU                                                                                                                                                            

         Et                  CONSEILLERS ; 

Vignon André SAGBO  

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze mars 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas BIAO, AVOCAT GENERAL;  

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER; 

Et ont signé 

Le président                                      Le rapporteur 

Sourou Innocent AVOGNON                André Vignon SAGBO 

Le greffier. 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 19/CJ-CM du Répertoire ; N° 2013-14/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 12 mars 2021 ; Union Régionale des coopératives 

dôAm®nagement Rural du Grand Agonvy (Me Hippolyte YEDE) 

contre Paul ZOUMENOU - Banque Internationale du Bénin 

(BIBE) - Rigobert KOUTCHE (Me Alexandrine SAÏZONOU 

BEDIE (Me Michel AHOUMENOU)   

Moyen de cassation ï Défaut de précision de la partie critiquée 

de lôarr°t ou du texte de loi supposé violé ï Irrecevabilité  

Pourvoi en cassation ï Défaut de base légale ï Application de 

loi non en vigueur ï Rejet (Oui) 

Est irrecevable le moyen qui ne précise ni la partie critiquée de 

lôarr°t attaqu® ni le texte de loi dont la violation est invoquée 

au sens des dispositions de lôarticle 52 de la loi nÁ2004-20 du 

17 août 2007 portant règles de procédures applicables devant 

les formations juridictionnelles de la Cour suprême. 

Nôest pas fond®, le moyen qui tend ¨ faire appliquer un texte 

de loi non en vigueur.                                                                                            

La Cour, 

Vu lôacte nÁ43/10 du 20 octobre 2010 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Hyppolite YEDE, conseil de 
lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement Rural du 
Grand Agonvy (URCAR Grand Agonvy) et de Paul ZOUMENOU 
a élevé pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°141/2010 rendu le 07 octobre 2010 par la chambre civile 
moderne et commerciale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 



 
 

49 
 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 mars 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ43/10 du 20 octobre 2010 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Hyppolite YEDE, 
conseil de lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement 
Rural du Grand Agonvy (URCAR Grand Agonvy) et de Paul 
ZOUMENOU a élevé pourvoi en cassation contre les dispositions 
de lôarr°t nÁ141/2010 rendu le 07 octobre 2010 par la chambre 
civile moderne et commerciale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 2708 et 2709/GCS du 21 octobre 
2013 du greffe de la Cour suprême, maître Hyppolite YEDE a été 
invité à consigner une somme de quinze mille (15 000) francs 
dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de déchéance et à 
produire ses moyens de cassation dans le délai de deux (02) mois, 
le tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er 
et 933 de la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense ont été produits ; 
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Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que par lettre en date du 25 novembre 2020, maître 
Hyppolite YEDE a r®agi en indiquant quôil nôa plus dôobservation ¨ 
faire ; 

EXAMEN DU POURVOI 

En la forme 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

Au fond 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural du Grand Agonvy (URCAR 
Grand Agonvy) a ouvert dans les livres de la Banque 
Internationale du Bénin (BIBE) SA un compte bancaire pour son 
fonctionnement ; 

Que par exploit du 05 mai 2006, lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural du Grand Agonvy (URCAR 
Grand Agonvy) a attrait la Banque Internationale du Bénin (BIBE) 
SA devant le juge des référés civils du tribunal de première 
instance de première classe de Cotonou pour voir ordonner à 
celle-ci de recevoir sur ledit compte les signatures de Paul 
ZOUMENOU et Saliou ADJIBONIYAN, respectivement président 
du Conseil dôAdministration et Tr®sorier g®n®ral de lôUnion ; 

Que par ordonnance n°001/4ème CRCIV du 05 janvier 2007, 
le juge des référés a déclaré Rigobert KOUTCHE irrecevable en 
son intervention volontaire et enjoint à la Banque Internationale du 
B®nin (BIBE) SA de recevoir sur le compte bancaire de lôUnion 
R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement Rural du Grand 
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Agonvy (URCAR Grand Agonvy) les signatures de Paul 
ZOUMENOU et Saliou ADJIBONIYAN ; 

Que sur appel de Rigobert KOUTCHE, la cour dôappel de 
Cotonou a, par arrêt n°141/2010 du 07 octobre 2010, annulé 
lôordonnance du juge des r®f®r®s puis, évoquant et statuant à 
nouveau, a d®clar® recevable lôintervention volontaire de Rigobert 
KOUTCHE et sôest d®clar® incomp®tente ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tir® de ce que le juge dôappel a 
outrepassé sa compétence en statuant sur la qualité de 

président de Paul ZOUMENOU 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de la 
comp®tence de la cour dôappel, en ce que, les juges de la cour 
dôappel ont statu® sur la qualit® de pr®sident Paul ZOUMENOU, 
alors que, selon le moyen, en statuant ainsi, ils ont outrepassé leur 
compétence en violation des dispositions légales et de la 
jurisprudence constante ; 

Mais attendu quôil ne ressort pas de lôarr°t attaqu® que les 
juges de la cour dôappel ont statué sur la qualité de président de 
Paul ZOUMENOU ; 

Que du reste, le demandeur au pourvoi ne précise ni la partie 
critiqu®e de lôarr°t rendu ni le texte dont la violation est invoqu®e 
au sens des dispositions de lôarticle 52 de la loi nÁ2004-20 du 17 
août 2007 portant règles de procédures applicables devant les 
formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le deuxième moyen tiré du défaut de base légale de 
lôarr°t de la cour dôappel 
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Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqué le défaut de base 
l®gale en ce que, la cour dôappel a statu® sur la qualit® de 
président de Paul ZOUMENOU, alors que, selon le moyen, le juge 
des r®f®r®s en cause dôappel doit statuer dans les m°mes 
conditions que le juge de la première instance, conformément aux 
dispositions de lôarticle 871 du code de proc®dure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Quôen jugeant que la qualit® de Paul ZOUMENOU est 
contest®e, la cour dôappel a statu® ¨ tort au fond ; 

Mais attendu quôil ressort de lôarr°t attaqu® que la cour 
dôappel, dans ses ®nonciations pour justifier lôint®r°t de lôappelant 
à intervenir, a seulement relevé que « é Rigobert KOUTCHE 
conteste la qualit® de pr®sident du conseil dôadministration de 
lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement Rural du 
Grand Agonvy (URCAR Grand Agonvy) dont se prévaut monsieur 
Paul ZOUMENOUé » ; 

Quôelle nôa pas dans sa décision préjudiciée au fond ; 

Quôen outre, les dispositions du code de proc®dure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, entrées en 
vigueur le 1er mars 2012 dont se prévaut le demandeur au pourvoi, 
ne sont pas applicables en lôesp¯ce ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 

Met les frais ¨ la charge de lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural du Grand Agonvy (URCAR 
Grand Agonvy) ; 
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Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre judiciaire ; 
PRESIDENT ; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et             CONSEILLERS ;                                       

André Vignon SAGBO                                       

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze mars 
deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;  

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                                  Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON    Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 20/CJ-CM du Répertoire ; N° 2018-11/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 12 mars 2021 ; Société des Ciments du Golfe (SCG) (Me 

Bonaventure ESSOU) contre Société Bank Of Africa (BOA) 

Bénin SA (Me Olga ANASSIDE Me Nicolin ASSOGBA) 

Procédure civile et commerciale ï Compétence ï Cour 
commune de justice et dôarbitrage (CCJA) ï Défense à 
exécution provisoire ï Application du droit interne (code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes) ï Compétence de la juridiction de cassation 
nationale (oui) 

Pourvoi en cassation ï Irrecevabilité du pourvoi ï Irrecevabilité 
du moyen ï Différence 

Procédure civile et commerciale ï Défense à exécution 
provisoire ï D®faut dôautorisation pr®sidentielle pr®alable ï 
Respect du principe du contradictoire ï Irrecevabilité (non) 

Procédure civile et commerciale - Défense à exécution 
provisoire ï Article 32 de lôacte uniforme OHADA portant 
proc®dures simplifi®es de recouvrement et voie dôex®cution ï 
Inapplicabilité ï Exécution postérieure ¨ lôassignation en 
défense à exécution provisoire 

Moyen de pourvoi ï Défaut de mention de la partie de la 
décision critiquée ï Défaut de mention du reproche articulé 
contre la décision ï Irrecevabilité 

Le pourvoi en cassation exercé contre un arrêt ayant statué sur 
une demande de défense à exécution provisoire exclusivement 
sur le fondement de dispositions de droit interne, à savoir 
celles du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes, relève de la compétence de la 
juridiction de cassation nationale et non de la Cour commune 
de justice et dôarbitrage (CCJA). 
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Lôirrecevabilit® du pourvoi nôest pas assimilable à 
lôirrecevabilit® du moyen. 

Proc¯dent ¨ une bonne application de la loi, les juges dôappel 
ayant rejeté la fin de non-recevoir tir®e du d®faut dôautorisation 
pr®sidentielle pr®alable pour assigner, en cause dôappel, en 
défense à exécution provisoire, sur le fondement de ce que le 
principe du contradictoire a été respecté. 

Ont justement appliqu® la loi, les juges dôappel qui ont ®cart® 
lôapplication de lôarticle 32 de lôacte uniforme OHADA portant 
procédures simplifiées de recouvrement et voies dôex®cution, 
¨ une esp¯ce dans laquelle lôex®cution du jugement querell® 
est intervenue postérieurement à la demande de défense à 
exécution provisoire. 

Est irrecevable, la branche du moyen qui ne précise pas en 
quoi la décision encourt le reproche allégué de violation de la 
loi. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ21/2017 du 24 juillet 2017 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Bonaventure ESSOU, 
conseil de la Société des Ciments du Golfe (SCG) SA a déclaré 
élever pourvoi cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ28/C. 
COM/2017 rendu le 21 juin 2017 par la chambre commerciale de 
cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 mars 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ21/2017 du 24 juillet 2017 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, maître Bonaventure 
ESSOU, conseil de la Société des Ciments du Golfe (SCG) SA a 
déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôarr°t nÁ28/C. COM/2017 rendu le 21 juin 2017 par la chambre 
commerciale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 2005 et 2006/GCS du 27 mars 2018 
du greffe de la Cour suprême, maître Bonaventure ESSOU a été 
invité à consigner une somme de quinze mille (15 000) francs 
dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de déchéance et à 
produire son mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le 
tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 
933 alinéa 2 de la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code 
de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Que la consignation a été payée et le mémoire ampliatif 
produit ; 

Que par courrier en date à Cotonou du 29 juin 2018, le 
cabinet dôAvocats Olga ANASSIDE et Nicolin ASSOGBA, conseil 
de la société Bank Of Africa (BOA) Bénin SA a transmis à la Cour 
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son mémoire en défense dans lequel il soulève le moyen tendant 
au renvoi de la pr®sente cause dont lôobjet est accessoire ¨ la 
procédure principale (n°2018-010/CJ-CM) devant la Cour 
Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA), afin quôil soit statu® 
sur lôentier litige par une seule et m°me d®cision ; 

Que par lettre n°7458/GCS du 27 décembre 2018, le 
mémoire en défense de maîtres Olga ANASSIDE et Nicolin 
ASSOGBA a été communiqué à maître Bonaventure ESSOU pour 
ses observations éventuelles ; 

Que suivant correspondance du 24 janvier 2019, maître 
Bonaventure ESSOU a produit ses observations en réplique ; 

Que par lettre n°1020/GCS du 11 février 2019, le mémoire 
en réplique de maître Bonaventure ESSOU a été communiqué 
aux conseils de la Bank Of Africa (BOA) Bénin ; 

Que par correspondance du 14 mars 2019, les conseils de 
la Bank Of Africa (BOA) Bénin ont produit leur mémoire en 
duplique ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que par correspondance du 08 décembre 2020, les avocats 
de la Bank Of Africa (BOA) B®nin ont r®agi en indiquant quôils sôen 
tiennent à leurs précédentes écritures ; 

EXAMEN DU POURVOI 

Sur lôincompétence de la Cour suprême 

Attendu que dans leurs mémoires en réponse et en défense 
des 23 juin 2018 et 14 mars 2019, les conseils de la Bank Of Africa 
(BOA) B®nin SA soul¯vent lôincomp®tence de la Cour supr°me du 
Bénin à connaître du présent pourvoi et sollicitent le renvoi de la 
présente procédure devant la Cour Commune de Justice et 
dôArbitrage (CCJA), d®j¨ saisie de la proc®dure principale (2018-
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010/CJ-CM), afin quôil soit statu® sur lôentier litige par une seule et 
même décision ; 

Quôils soutiennent que la question principale posée en cette 
affaire se rapporte ¨ lôapplication de lôActe Uniforme de lôOHADA 
portant organisation des sûretés, qui relève du champ de 
comp®tence de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage 
(CCJA), et la réponse à donner à ladite question procède 
incontestablement de lôinterpr®tation et de la place des 
conséquences de droit attachées aux garanties lorsque les parties 
en font une condition essentielle dans leur contrat ; 

Attendu quôau contraire, le conseil de la Soci®t® des Ciments 
du Golfe (SCG) SA, fait valoir que les conditions du renvoi du 
présent pourvoi en cassation dirig® contre lôarr°t nÁ28/C. 
COM/2017 du 21 juin 2017 devant la Cour Commune de Justice 
et dôArbitrage (CCJA), au regard des dispositions de lôarticle 14 du 
trait® de lôOHADA, ne sont pas remplies et invite la Cour supr°me 
du Bénin à statuer sur ce pourvoi avant de se dessaisir au profit 
de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA) sur des 
questions relatives ¨ lôinterpr®tation et ¨ lôapplication des textes de 
lôActe Uniforme ou du trait® ; 

Quôil soutient que la Cour supr°me reste seule comp®tente 
pour statuer sur le pourvoi dirig® contre les dispositions dôun arr°t, 
relatives ¨ lôinterpr®tation ou ¨ lôapplication des r¯gles de droit 
interne ; 

Que devant la cour dôappel, il nôa ®t® question que de 
lôapplicabilit® et de lôinterpr®tation des dispositions des articles 
597, 604 nouveau et 882 nouveau et suivants du code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes ; 

Que la Cour suprême doit donc se déclarer compétente et 
statuer sur les moyens de cassation dirig®s contre lôarr°t attaqu® 
qui a appliqué les dispositions du droit interne en matière de 
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défense à exécution provisoire, entièrement régie par le droit 
interne ; 

Attendu en effet que lôarr°t attaqu® ne sôest fond® ni sur un 
acte uniforme ou un règlement prévu au traité institutif de 
lôOHADA, ni pr®cis®ment sur lôapplication ou lôinterpr®tation de 
lôarticle 32 de lôacte uniforme portant proc®dures simplifiées de 
recouvrement et des voies dôex®cution, m°me invoqu® au soutien 
de lôirrecevabilit® de la demande de défense à exécution 
provisoire ; 

Que pour rejeter la fin de non-recevoir soulevée par la 
Société des Ciments du Golfe (SCG) SA et déclarer la Bank Of 
Africa (BOA) B®nin SA recevable en sa demande, lóarr°t attaqu® 
a constaté « que lôex®cution du jugement nÁ017/17 du 24 avril 
2017 est postérieure à la demande de défense à exécution 
provisoire è et ce faisant nôa fait, ni application, ni interprétation de 
dispositions dôacte uniforme ; 

Quôen outre, la cour dôappel a ®t® saisie exclusivement dôune 
demande de défense à exécution provisoire sur le fondement des 
dispositions du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes, demande du reste non prévu par 
un acte uniforme ; 

Quôil r®sulte de ce qui pr®c¯de que les conditions pr®vues 
par lôarticle 14 du trait® de lôOHADA et celles d®gag®es par la 
jurisprudence de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage 
(CCJA) ne sont pas remplies en lôesp¯ce, pour rendre comp®tente 
cette dernière ; 

Que la Cour suprême du Bénin est par conséquent 
compétente pour connaître du présent pourvoi ; 

Sur lôirrecevabilit® du pourvoi 

Attendu que dans leur mémoire en défense du 14 mars 2019, 
les conseils de la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA soulèvent au 
subsidiaire lôirrecevabilit® du « pourvoi formé par la Société des 
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Ciments du Golfe (SCG) SA en raison de ce que, les mêmes 
éléments de fait et les mêmes règles de droit ont été invoqués 
pour servir de justification à plusieurs moyens de cassation » ; 

Quôils d®veloppent que ç sous le développement intitulé 
deuxième branche du premier moyen tiré de la violation de la loi 
par refus dôapplication de lôarticle 32 de lôacte Uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 
voies dôex®cution dôune part, et celui fait sous lôintitul® du d®faut 
de base légale, la demanderesse fait essentiellement grief aux 
juges du fond dôavoir viol® la disposition de lôarticle 32 rappel®e ci-
dessus. Pour y parvenir, elle invoque les mêmes éléments de fait 
sur la m°me base juridique pour conclure ¨ deux cas dôouverture 
à cassation différente » ; 

Que ce mélange de fait et de droit devant la Cour suprême 
est une cause dôirrecevabilit® du pourvoi ; 

Mais attendu que même si certaines causes leur sont 
communes, lôirrecevabilit® du pourvoi en cassation ne doit pas être 
confondue avec lôirrecevabilit® du moyen ; 

Quôalors que lôirrecevabilit® du pourvoi dispense dôexaminer 
les moyens, sa recevabilité contraint au contraire à les examiner ; 

Quôen lôesp¯ce, sous lôintitul® de lôç irrecevabilité du 
pourvoi », dont les causes tiennent notamment aux pourvois 
tardifs ou irr®guliers, au d®faut de droit dôagir, aux jugements 
insusceptibles de pourvoi etc., le moyen, sans en relever une, 
donne à apprécier des questions de fond dont la solution pourrait 
°tre lôirrecevabilit® et par suite le rejet du pourvoi et non son 
irrecevabilité ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Attendu par conséquent que le pourvoi a été élevé dans les 
forme et délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 
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FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que la Bank Of Africa (BOA) 
B®nin SA ®tait en relations dôaffaires avec la Soci®t® des Ciments 
du Golfe (SCG) SA ;  

Que dans ce cadre, la Société des Ciments du Golfe (SCG) 
SA a sollicité et obtenu différents crédits à des conditions qui ont 
été négociées pour chaque prêt ; 

Que suite à une mésentente entre les deux sociétés la 
Société des Ciments du Golfe (SCG) SA a, par exploit du 02 
septembre 2015, assigné la société Bank Of Africa (BOA) Bénin 
SA devant le tribunal de première instance de première classe de 
Cotonou statuant en mati¯re commerciale ¨ lôeffet de voir 
ordonner entre autres à la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA de lui 
remettre le solde du crédit portant sur un montant de un milliard 
deux cent cinquante millions (1 250 000 000) de francs CFA, objet 
de leur accord ; 

Que par jugement n°017/17-1CH. COM du 24 avril 2017, le 
tribunal saisi a entre autres constaté que « dans le cadre dôun 
projet de construction dôune usine de cimenterie ¨ Djr¯gb®, la 
Bank Of Africa (BOA) Bénin SA a accordé à la Société des 
Ciments du Golfe (SCG) SA un crédit de un milliard deux cent 
cinquante millions (1 250 000 000) francs CFA pour lôacquisition 
de matériels roulants, mais a résilié sans motifs légitimes ce 
contrat alors quôelle a d®j¨ d®caiss® au profit de cette soci®t® la 
somme de quarante millions cinq cent vingt mille (40 520 000) 
francs, mettant à mal ce projet », déclaré abusive cette résiliation 
et condamné la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA à payer à la 
Société des Ciments du Golfe (SCG) SA la somme de douze 
milliards (12 000 000 000) de francs CFA à titre de dommages-
int®r°ts et ordonn® lôex®cution provisoire et sur minute dudit 
jugement sur la moitié de la somme due par la Bank Of Africa 
(BOA) Bénin SA à la Société des Ciments du Golfe (SCG) SA ; 
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Que par acte dôappel en date ¨ Cotonou du 24 avril 2017, la 
Bank Of Africa (BOA) Bénin SA a interjeté appel dudit jugement ; 

Que par exploit en date du même jour, la Bank Of Africa 
(BOA) Bénin SA a également assigné la Société des Ciments du 
Golfe (SCG) SA en défense à exécution provisoire du jugement 
querellé ; 

Que par arrêt n°28/C.COM/2017 du 21 juin 2017, la chambre 
commerciale de la cour dôappel de Cotonou a entre autres rejeté 
lôexception de nullit® de la proc®dure de d®fense ¨ ex®cution 
provisoire introduite par la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA, 
ordonn® la d®fense ¨ lôex®cution provisoire sur minute du 
jugement n°017/17 du 24 avril 2017 et condamné la Société des 
Ciments du Golfe (SCG) SA aux dépens ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi en trois 
(03) branches 

Première branche : violation de la loi par refus dôapplication 
des articles 882 nouveau et suivants du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation de 
la loi par refus dôapplication des articles 882 nouveau et suivants 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes, en ce que la cour dôappel a rejet® lôexception de 
nullité de la procédure de défense à exécution provisoire introduite 
par la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA aux motifs que lesdits 
articles nôont pr®vu aucune sanction au non-respect des formalités 
prescrites et que la Société des Ciments du Golfe (SCG) SA ne 
justifiait pas dôun grief ¨ demander ladite nullité alors que, selon le 
moyen, les formalités édictées par lesdits articles sont des règles 
dôordre public dont la violation entra´ne la nullit® dôordre public ou 
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absolue sans quôil y ait lieu pour lôadversaire de justifier dôun 
quelconque grief ;  

Quôen lôesp¯ce, lôautorisation pr®alable requise avant toute 
assignation en défense à exécution provisoire procède des règles 
de saisine dont lôinobservation entra´ne une nullit® dôordre public 
ou absolue, que la cour doit m°me relever dôoffice ;  

Que m°me en disposant que lôex®cution provisoire ne peut 
°tre arr°t®e en cas dôappel que par la cour dôappel comp®tente, 
lôarticle 604 du code pr®cit® ne pr®voit nullement la proc®dure ¨ 
suivre, laquelle reste soumise aux dispositions des articles 882 et 
suivants du même code ; que la Cour supr°me rel¯vera que lôacte 
dôassignation aux fins de d®fense ¨ ex®cution provisoire du 24 
avril 2017 ne vise aucune ordonnance présidentielle ; 

Que par voie de cons®quence, lôarr°t entrepris m®rite 
cassation ; 

Mais attendu quôil r®sulte de lôarr°t attaqu® que la Bank Of 
Africa (BOA) Bénin SA a interjeté appel suivant acte du 24 avril 
2017 du jugement n°017/17 rendu à la même date par le tribunal 
de premi¯re instance de Cotonou, conform®ment ¨ lôarticle 604 du 
code précité et a, par exploit toujours du 24 avril 2017, assigné la 
Société des Ciments du Golfe (SCG) SA en défense à exécution 
provisoire du jugement querellé ; 

Que pour rejeter lôexception de nullit® de la proc®dure, lôarr°t 
attaqué a également énoncé « é que m°me dans lôhypoth¯se o½ 
les formalités des articles 882 et suivants constituent des 
formalit®s substantielles, il y a lieu de constater que lôobjectif 
poursuivi par le législateur est atteint » ; que « par le biais de la 
signification de lôexploit introductif dôinstance en date du 24 avril 
2017, la Soci®t® des Ciments du Golfe (SCG) SA a pu, dôune part 
être informée de la demande de défense à exécution provisoire et 
dôautre part pr®senter ses moyens de d®fense » ; 

Quôayant ainsi jug®, la cour dôappel compétente, saisie par 
la remise dôune copie de lôassignation au greffe conform®ment ¨ 
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lôarticle 886 nouveau du code ci-dessus cit®, nôest pas reprochable 
du grief articulé ; 

Que cette branche du moyen nôest pas fond®e ; 

Deuxième branche prise de la violation de la loi par refus 
dôapplication de lôarticle 32 de lôActe Uniforme portant proc®dures 
simplifi®es de recouvrement et des voies dôex®cution 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation de 
la loi par refus dôapplication de lôarticle 32 de lôacte Uniforme de 
lôOHADA portant organisation des proc®dures simplifi®es de 
recouvrement et des voies dôex®cution en ce que la cour dôappel 
a déclaré la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA recevable en sa 
demande de défense à exécution provisoire et ordonné la défense 
de lôex®cution provisoire sur minute du jugement nÁ017/17 du 24 
avril 2017 aux motifs que lôex®cution dôune d®cision assortie 
dôex®cution provisoire par la proc®dure de d®fense ¨ ex®cution 
provisoire peut °tre arr°t®e d¯s lors que lôex®cution a commenc® 
et que pour d®terminer lôant®riorit® de lôex®cution provisoire, la 
juridiction doit se placer au jour de sa saisine, alors que, selon le 
moyen, il est fait obligation au juge du fond de ne pas, par quelque 
d®cision, suspendre lôex®cution dôune d®cision d®j¨ entam®e ; que 
dans le cas dôesp¯ce, la Cour supr°me constatera que lôex®cution 
du jugement entrepris a commenc® par le double acte dôex®cution 
forc®e en date du 27 avril 2017, en lôoccurrence la saisie ï 
attribution pratiquée sur les avoirs de la Bank Of Africa (BOA) 
B®nin SA et lôexploit de signification avec commandement de 
payer la somme de six milliards (6 000 000 000) de francs CFA ; 
que lôarr°t attaqu® a ®t® rendu le 21 juin 2017, soit deux (02) mois 
apr¯s lôengagement de lôex®cution ; 

Quôen d®clarant recevable la Bank Of Africa (BOA) B®nin SA 
et en ordonnant la défense à exécution provisoire du jugement du 
24 avril 2017 alors quôelle a constat® dans sa d®cision que 
lôex®cution forcée dudit jugement a été engagée par la Société des 
Ciments du Golfe (SCG) SA et ce, bien avant lôarr°t rendu, la cour 
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dôappel a viol® lôarticle 32 de lôacte Uniforme ci-dessus cité et 
lôarr°t attaqu® m®rite cassation de ce chef ; 

Mais attendu que lôarticle 32 de lôacte uniforme portant 
organisation des procédures simplifiées de recouvrement et des 
voies dôex®cution nôest applicable que si la proc®dure de d®fense 
à exécution provisoire avait pour objet de suspendre une 
exécution forcée entamée ; 

Quôen ®nonant que ç la Cour de céans a été saisie de la 
demande de défense à exécution provisoire du jugement n°017/17 
du 24 avril 2017 é que lôex®cution dudit jugement par la Soci®t® 
des Ciments du Golfe (SCG) SA nôa commenc® que le 27 avril 
2017, soit trois jours après la saisine de la cour de céans comme 
en font foi lôexploit de signification de jugement avec 
commandement de payer en date du 27 avril 2017 et le procès-
verbal de la m°me date é », pour retenir que « lôex®cution du 
jugement n°017/17 du 24 avril 2017 est postérieure à la demande 
de défense à exécution provisoire è, lôarr°t attaqu® est hors du 
champ dôapplication de lôarticle 32 susvis® et la cour dôappel a 
justement décidé ; 

Que le moyen nôest pas fond® en cette branche ; 

Troisième branche : des articles 583, 585, 586, 587 et 604 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation des 
articles 583, 585, 586, 587 et 604 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, en ce que la 
cour dôappel a ordonn® la d®fense ¨ ex®cution provisoire sur 
minute du jugement n°017/17 du 24 avril 2017 après avoir 
constaté elle-m°me que lôex®cution forc®e de ce jugement ®tait 
déjà engag®e, alors que, selon le moyen, suivant lôarticle 604 du 
même code, le juge du fond ne peut valablement décider de la 
défense à exécution provisoire que lorsque sa décision intervient 
avant tout commencement dôex®cution, et seule une d®cision de 
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la cour dôappel est susceptible dôemp°cher la mise en îuvre de 
lôex®cution provisoire par des mesures dôex®cution forc®e ; 

Que suivant les articles 583, 585, 586 et 587 du code de 
proc®dure pr®cit®e, côest le juge de lôex®cution qui connait des 
contestations relatives aux mesures dôex®cution ; 

Que dans le cas dôesp¯ce, la haute Cour constatera que la 
Soci®t® des Ciments du Golfe (SCG) SA a entrepris lôex®cution 
forcée du jugement du 24 avril 2017 par la signification dudit 
jugement exécutoire avec commandement de payer et de saisie 
attribution sur les avoirs de la Bank Of Africa (BOA) Bénin SA dans 
les caisses de la Banque Centrale des Etats de lôAfrique de lôOuest 
(BCEAO) ; que lôarr°t critiqu® a ®t® rendu le 21 juin 2017 soit bien 
apr¯s le commencement de lôex®cution forcée du jugement ; 

Quôen ordonnant la d®fense ¨ ex®cution provisoire dans les 
conditions sus-®voqu®es, la cour dôappel a outrepass® ses 
pouvoirs de lôarticle 604 du code de proc®dure suscit® et viol® les 
dispositions des articles 583, 585, 586, 587 et 604 du même code ; 

Que lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu quô¨ lôexamen, cette branche du moyen ne 
pr®cise pas en quoi lôarr°t attaqu® a viol® les articles 583, 585, 
586, 587 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes et est à cet égard irrecevable ; 

Que sôagissant de lôarticle 604 du m°me code lequel pr®voit 
des cas de suspension de lôex®cution, en retenant comme indiqu® 
dans lôexamen de la deuxi¯me branche du moyen que 
« lôex®cution du jugement nÁ017/17 du 24 avril 2017 est 
post®rieure ¨ la demande de d®fense ¨ ex®cution provisoire é », 
lôarr°t attaqu® nôest pas reprochable du grief de violation de la loi ; 

Que le premier moyen nôest fond® en aucune de ses 
branches ; 
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Sur le deuxième moyen tiré du défaut de base légale 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® du d®faut de base 
l®gale en ce que la cour dôappel a d®clar® la Bank Of Africa (BOA) 
Bénin SA recevable en sa demande de défense à exécution 
provisoire et ordonn® la d®fense de lôex®cution provisoire sur 
minute du jugement n°017/17 du 24 avril 2017 aux motifs que pour 
d®terminer lôant®riorit® de lôex®cution de la d®cision par rapport ¨ 
la demande de défense à exécution provisoire, la juridiction saisie 
doit se placer au jour de sa saisine et quôen lôesp¯ce lôex®cution 
du jugement entrepris est postérieure à la demande de défense à 
exécution provisoire alors que, selon le moyen : 

× dôune part lôapplication de la jurisprudence de la Cour 
Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA) par rapport ¨ lôarticle 
32 de lôActe Uniforme portant proc®dures simplifi®es de 
recouvrement et des voies dôex®cution ne distingue nullement une 
ex®cution forc®e dôune ex®cution provisoire entam®e 
antérieurement ou postérieurement à la demande de défense à 
exécution provisoire introduite par la partie qui entend arrêter 
lôex®cution provisoire ; 

× dôautre part, le juge doit motiver suffisamment son 
jugement et trancher le litige conformément aux règles de droit qui 
lui sont applicables comme lôindiquent les dispositions des articles 
13 alinéa 1er et 527 du code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes ; 

× et quôenfin, il r®sulte des dispositions de lôarticle 604 
du même code que seule la décision de la cour dôappel peut 
arr°ter une d®cision assortie de lôex®cution provisoire et que le 
b®n®ficiaire dôune ex®cution provisoire nôest pas oblig® de surseoir 
¨ lôex®cution de la d®cision assortie dôex®cution provisoire pour la 
seule et unique raison quôune demande de d®fense ¨ ex®cution 
provisoire est introduite par lôappelant suivant un exploit 
dôassignation ¨ lui signifi®e par la partie appelante ; 

Quôen ordonnant la d®fense ¨ ex®cution provisoire sur le 
fondement de lôarticle 604 suscit® alors que lôex®cution provisoire 
®tait d®j¨ entam®e et que lôarticle 32 de lôacte uniforme portant 
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procédures simplifiées de recouvrement ne pose aucune condition 
li®e ¨ lôant®riorit® ou la post®riorit® de lôex®cution forc®e, la cour 
dôappel nôa pas motiv® et donn® de base légale à sa décision et 
lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que sous lôintitul® de ç défaut de base légale », 
le moyen invoque les mêmes griefs présentés ci-dessus sous le 
premier moyen tiré de la violation de la loi par refus dôapplication 
en ses trois (03) branches outre la juxtaposition du défaut de base 
légale et du défaut de motifs ; 

Que le moyen est complexe et donc irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Se déclare compétente ; 
 

Déclare recevable en la forme le présent pourvoi ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge de la Société des Ciments du Golfe 

(SCG) ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre  
judiciaire ;                                                                    PRESIDENT; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et                CONSEILLERS ;                                      
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       André Vignon SAGBO                                     

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze mars 
deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;  

 

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                              Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON      Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 21/CJ-CM du Répertoire ; N° 2019-12/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 12 mars 2021 ; Jean DJAHOUNTRIME MOUSSOUGA (Me 

Issiaka MOUSTAFA) contre Romaine Julienne HOUNTONDJI 

(Me Nadine DOSSOU SAKPONOU) 

Procédure civile ï défaut de réponse à conclusions ï manque 
en fait dôun moyen ï irrecevabilité ï violation de la loi ï 
appréciation des faits ï rejet. 

Nôest pas fond® le moyen tir® du d®faut de r®ponse ¨ 
conclusions qui tend en réalité à obliger le juge du fond à 
suivre les parties dans le détail de leur argumentation. 

Encourt lôirrecevabilit® le moyen qui manque en fait.  

Mérite rejet tout moyen qui, sous le couvert de la violation de 
la loi, tend à faire réexaminer les faits souverainement 
appréciés par les juges du fond. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ001/19 du 07 mars 2019 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Issiaka MOUSTAFA, conseil 
de Jean DJAHOUNTRIME AMOUSSOUGA, a déclaré, élever 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ003/EP-
CA-Cot/19 rendu le 05 mars 2019 par la chambre de lô®tat des 
personnes de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commercial0e, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 mars 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte n°001/19 du 07 mars 2019 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Issiaka MOUSTAFA, 
conseil de Jean DJAHOUNTRIME AMOUSSOUGA, a déclaré, 
élever pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°003/EP-CA-Cot/19 rendu le 05 mars 2019 par la chambre de 
lô®tat des personnes de cette cour ;  

Que par lettres numéros 7608/GCS, 7610/GCS et numéros 
7607/GCS et 7609/GCS du 26 novembre 2019 du greffe de la 
Cour suprême, reçues les 10 décembre 2019 et 13 janvier 2020, 
le demandeur au pourvoi et son conseil ont été invités à consigner, 
dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de déchéance, et à 
produire leur mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le 
tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 
933 alinéa 2 de la loi n°2008-07 du 28 février 2011 portant code 
de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Que la consignation a été payée, les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 
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Que maître Issiaka MOUSTAFA a produit ses observations 
par lesquelles il d®clare sôen tenir aux moyens développés dans 
son mémoire ampliatif ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par requ°te en date ¨ 
Cotonou du 18 mars 2010 Jean DJAHOUNTRIME 
AMOUSSOUGA, a saisi le tribunal de première instance de 
première classe de Cotonou statuant en matière civile des affaires 
matrimoniales et de lôEnfance en divorce et garde dôenfants contre 
Romaine Julienne HOUNTONDJI ; 

Que par jugement contradictoire n°060/16/1ère CH-AME du 
06 décembre 2016, le tribunal saisi, a entre autres prononcé le 
divorce entre Jean DJAHOUNTRIME AMOUSSOUGA et 
Romaine Julienne HOUNTONDJI, confié la garde des enfants 
communs à leur mère, puis condamné Jean DJAHOUNTRIME 
AMOUSSOUGA à payer la somme de vingt mille (20 000) F CFA 
à titre de pension alimentaire à Romaine Julienne HOUNTONDJI ; 

Que sur appel de Jean DJAHOUNTRIME AMOUSSOUGA, 
la cour dôappel de Cotonou a, par arrêt n°003/EP-CA-Cot rendu le 
05 mars 2019, confirmé le jugement entrepris en toutes ses 
dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

 

 



 
 

73 
 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré du défaut de réponses à 
conclusions 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, le d®faut de 
réponses à conclusions en ce quôil a confirm® purement et 
simplement, les termes du jugement entrepris qui a relevé et 
reproché au demandeur au pourvoi : « quôil ne rapporte pas la 
preuve des fautes reprochées à son épouse », alors que, selon le 
moyen, le demandeur a exposé les griefs contre son épouse, 
corroborés par des témoignages, outre la production du procès-
verbal en date du 19 mars 2014, qui constate lôabandon du 
domicile conjugal par son ®pouse, ainsi que lôopposition faite par 
voie dôhuissier en date du 03 avril 2014, ¨ tout transfert de ses 
enfants de leur école ; 

Que ce faisant, la cour dôappel sôest appropri®e la motivation 
du premier juge et a fait litière des observations et pièces versées 
au dossier judiciaire, auxquelles elle nôa pas fait de r®ponse ; 

Que lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que les juges du fond ne sont tenus de 
r®pondre quôaux moyens ç explicités è, quôils ne sont pas tenus 
de suivre les parties dans le détail de leur argumentation ; 

Quôen tout ®tat de cause, en ®nonant, dôune part, ç é que 
lôun des ®poux reproche ¨ lôautre dôavoir quitt® le domicile conjugal 
pour aller louer ailleurs ; que lôautre ¨ son tour, lui reproche 
®galement dôavoir une femme dehors qui lui a fait deux (02) 
enfants alors quôils sont toujours dans les liens du mariage ; que 
les faits ne sont pas contestés ; quôaucun des ®poux ne rel¯ve de 
griefs contre ce divorceé è, dôautre part, ç é que la preuve de ce 
que la m¯re des enfants ne sôoccupe pas dôeux nôest pas 
rapport®e au dossier é è, lôarr°t attaqu® a n®cessairement 
répondu aux conclusions du demandeur au pourvoi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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Sur le deuxième moyen tiré du défaut de motivation 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, le d®faut de 
motifs en ce que, pour confirmer le jugement entrepris, la cour 
dôappel nôa nullement motiv® ou expliqué en quoi le fait pour la 
mère de joindre difficilement le père afin que les enfants soient mis 
¨ sa disposition d®gradait lôint®r°t des enfants, alors que, selon le 
moyen, lôarticle 526 du code de proc®dure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes  prescrit que les motifs en 
fait et en droit, constituent la base de la décision ; 

Quô¨ d®faut de motifs, lôarr°t querell® est sans base l®gale ; 

Que lôobligation de motivation des d®cisions, inh®rente au 
proc¯s ®quitable, sôimpose ¨ toutes les juridictions de lôordre 
judiciaire et quôune d®cision doit se suffire en elle-même ; 

Mais attendu que les juges du fond ne doivent répondre 
quôaux v®ritables moyens qui articulent des ®nonciations de fait 
pour en tirer des conséquences juridiques ; 

Quôil ne r®sulte pas des dispositions de lôarr°t attaqu® 
lôaffirmation de ce que le fait pour la m¯re de joindre difficilement 
le père afin que les enfants soient mis à sa disposition dégradait 
lôint®r°t des enfants, pour justifier le grief articul® du défaut de 
motivation ; 

Que le moyen manque en fait et doit être déclaré 
irrecevable ; 

Sur le troisième moyen tiré de la violation de la loi 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation de 
lôalin®a 1er de lôarticle 265 du code des personnes et de la famille 
en ce que, pour retirer la garde des enfants et les confier à leur 
m¯re, la cour dôappel a estim® que la non mise ¨ disposition de 
ceux-ci ¨ la demande de leur m¯re sôanalyse en un d®faut de 
satisfaction par le père « de son obligation de veiller à assurer le 
contact entre les enfants et leur mère », alors que, selon le moyen, 
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en mati¯re de garde dôenfant, lôint®r°t de lôenfant d®termine le 
choix du parent à qui il serait confié ; 

Quôil nôest nullement ®tabli que lorsque le droit de visite et 
dôh®bergement du second parent nôest pas bien assur®, lôint®r°t 
de lôenfant est menac® pour conduire au dessaisissement du 
parent bénéficiaire de la garde ; 

Quôen motivant comme elle lôa fait, la cour dôappel a manqu® 
de rechercher lôint®r°t des deux (02) enfants communs et lôarr°t 
attaqué encourt cassation ; 

Mais attendu que sous le grief non fondé de violation de la 
loi, le moyen ne tend quô¨ remettre en discussion devant la Haute 
juridiction, des faits souverainement appréciés par les juges du 
fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
Le rejette quant au fond ; 
Met les frais à la charge de Jean DJAHOUNTRIME 

AMOUSSOUGA. 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur 
g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ; PRESIDENT;      
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Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et             CONSEILLERS ;                                    

     André Vignon SAGBO                                                                   

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze mars 
deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;  

                              Et ont signé : 

 Le président-rapporteur                                         Le greffier. 

    Sourou Innocent AVOGNON        Djèwekpégo Paul ASSOGBA                                                                                                                                  
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N° 22/CJ-CM du Répertoire ; N° 2020-04/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 12 mars 2021 ; Union de la Famille de SOUZA (UFAS) (Me 

Filbert BEHANZIN Me Yaya POGNON) contre Marcellin de 

SOUZA (Me Evelyne da SILVA AHOUANTO - Me Alphonse 

ADANDEDJAN) 

Procédure civile ï Violation de la loi ï Association ï Défaut 
dôapplication des statuts et r¯glement int®rieur (non) - 
Mauvaise interprétation des us et coutumes (non). 
Les r¯gles dôune association ne peuvent sôappliquer quô¨ 
lôint®rieur de cette association et entre ses adh®rents et ne 
sauraient avoir un effet ¨ lô®gard de tous. 

Nôest pas fond® le moyen tir® de la violation de la loi par 
mauvaise interprétation des us et coutumes, dans la mesure 
où ceux-ci sont éprouvés par le temps et la pratique au sein 
dôune collectivit® familiale et non au sein dôune association qui 
nôest quôun sous- ensemble de cette collectivité. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ001/EP-CA-Cot/2020 du 17 janvier 2020 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Yaya 
POGNON, conseil de lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS), a 
déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôarr°t nÁ049/EP-CA-Cot/19 rendu le 12 novembre 2019 par la 
chambre civile moderne état des personnes de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 12 mars 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ001/EP-CA-Cot/2020 du 17 
janvier 2020 du greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Yaya 
POGNON, conseil de lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS), a 
déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôarr°t nÁ049/EP-CA-Cot/19 rendu le 12 novembre 2019 par la 
chambre civile moderne état des personnes de cette cour ; 

Que par lettres numéros 1780 et 1781/GCS du 19 mars 2020 
du greffe de la Cour supr°me, lôUnion de la Famille de SOUZA et 
son conseil ont été invités, à consigner au greffe de la Cour 
suprême dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de 
déchéance, et à produire leur mémoire ampliatif dans le délai de 
deux (02) mois, le tout, conformément aux dispositions des 
articles 931 alinéa 1er et 933 alinéa 2 de la loi n°2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes modifiée et complétée par 
la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 
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Que seul maître Alphonse ADANDEDJAN a produit ses 
observations par lesquelles il d®clare sôassocier aux conclusions 
du procureur général ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu® que, par requ°te en date ¨ 
Cotonou du 20 octobre 2017, maître Yaya POGNON, agissant au 
nom et pour le compte de lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS) 
représentée par Aristide de SOUZA, a saisi le tribunal de première 
instance de deuxi¯me classe de Ouidah dôune demande 
dôhomologation du proc¯s-verbal de lôAssembl®e générale 
extraordinaire de ladite union en date à Ouidah du 20 août 2017 ; 

Que par jugement n°045/2EP-19 du 25 février 2019, le 
tribunal saisi a entre autres constat® que lôexclusion de Marcellin 
Noberto de SOUZA de lôUnion de la Famille de SOUZA et sa 
destitution de son poste de président du conseil national et 
supranational provisoire de lôUnion de la Famille de SOUZA 
(UFAS), d®cid®es par lôassembl®e g®n®rale extraordinaire de 
lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS) en date du 20 ao¾t 2017 
violent les articles 18 et 22 des statuts, déclaré cette destitution 
illégale ainsi que les décisions subséquentes prises lors de ladite 
assemblée générale extraordinaire, rejeté en conséquence, la 
demande de lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS) repr®sent®e 
par Aristide de SOUZA tendant ¨ lôhomologation du proc¯s-verbal 
ayant sanctionn® lôassembl®e g®n®rale extraordinaire du 20 ao¾t 
2017, constaté que la désignation par Marcellin Noberto de 
SOUZA de Moïse Roger de SOUZA sous le nom de CHACHA IX 
viole les prescriptions de lôarticle 6 du règlement intérieur de 



 
 

80 
 

lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS) et est ill®gale, et a enjoint 
aux parties de se conformer aux r¯gles quôelles se sont fix®es pour 
les désignations de leur chef de collectivité ; 

Que sur appel de Marcellin Norberto de SOUZA, la cour 
dôappel de Cotonou a infirm® ledit jugement en ce quôelle a retenu 
que lôassociation d®nomm®e Union de la Famille de SOUZA 
(UFAS) est la forme légale voulue par les membres de la 
collectivité de SOUZA ; puis évoquant et statuant à nouveau, a dit 
entre autres : 

- que lôassociation lôUnion de la Famille de SOUZA (UFAS) 
est distincte de la collectivité de SOUZA ; 

 

- que la désignation du « Mito CHACHA » doit être faite par 
le doyen dô©ge de la collectivit® conform®ment aux r¯gles des us 
et coutumes de la famille de SOUZA ; 

 

- que monsieur Marcellin Noberto de SOUZA est le doyen 
dô©ge de la collectivit® de SOUZA ; 

 

a confirmé le choix fait par monsieur Marcellin Noberto de 
SOUZA et porté sur la personne de monsieur Roger Moïse en 
qualité de « Mito CHACHA » ; 

et confirmé le jugement en toutes ses autres dispositions ; 
 
Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 
 

DISCUSSION 

Sur le moyen tiré de la violation de la loi prise du défaut 
dôapplication des r¯gles de lôUnion de la Famille de SOUZA 

(UFAS) 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® les 
r¯gles ®dict®es par les statuts et r¯glement int®rieur de lôUnion de 
la Famille de SOUZA (UFAS) en ce que, les juges de la cour 
dôappel ont estim® que ces règles ne peuvent présider à la 
désignation du « Mito CHACHAè, aux motifs que "lôUnion de la 
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Famille de SOUZA" doit être distinguée de "la collectivité de 
SOUZA", alors que, selon le moyen, il leur revenait de rechercher 
à travers les textes institués, la volonté de la quasi-totalité des 
membres de la famille de SOUZA, en vertu du principe de 
lôautonomie de la volont®, port® par lôarticle 1134 du code civil ; 

Que conform®ment ¨ lôarticle 4 du code des personnes et de 
la famille, chaque famille, a le droit de se constituer en un 
groupement, reconnu comme personne morale, « traduisant 
lôexistence dôint®r°ts collectifs ou la possibilit® dôune expression 
collective organisée de ses intérêts » ; 

Que ce faisant, lôarr°t entrepris m®rite cassation ; 

Mais attendu quôen motivant ç é que les r¯gles dôune 
association dont lôadh®sion libre et volontaire est soumise ¨ des 
formalités ne doivent présider à la désignation des représentants 
dôune famille dont tous les membres ne font pas partie é ; que 
pour avoir prévu dans ses statuts et règlement intérieur des 
conditions dôadh®sion libre et des sanctions dôexclusion, lôUnion 
de la Famille de SOUZA (UFAS) se distingue de la collectivité de 
SOUZA é ; que les r¯gles de lôassociation nôont dôeffet quô¨ 
lôint®rieur de lôassociation entre les adh®rents et ne peuvent 
nullement sôappliquer aux membres de la famille de SOUZA é. », 
pour infirmer le jugement entrepris, la cour dôappel a justement 
décidé ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le moyen tiré de la violation de la loi par mauvaise 
interprétation des us et coutumes 

Attendu quôil est ®galement reproch® ¨ lôarr°t attaqu® de la 
violation de la loi par mauvaise interprétation des us et coutumes 
en ce que, la cour dôappel a retenu que la d®signation de ç Mito 
CHACHA è doit °tre faite par le doyen dô©ge de la collectivit® 
conformément aux us et coutumes de la famille de SOUZA, alors 
que, selon le moyen, les us et coutumes invoqu®s nôinstituent en 
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rien un doyen dô©ge de la famille de SOUZA, encore moins la 
désignation du « Mito CHACHA » par celui-ci ; 

Quôen jugeant comme ils lôont fait, sans caract®riser dôune 
part, lôinstitutionnalisation par la famille de SOUZA de lôautorit® 
appelée « doyen dô©ge è, dôautre part, de son habilitation à 
désigner à lui seul le « Mito CHACHA », les juges de la cour 
dôappel ont fait une mauvaise interpr®tation des us et coutumes et 
lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu quôayant relev® que « côest ¨ tort que le premier 
juge a retenu que lôUnion de la Famille de SOUZA constitue la 
forme juridique de toute la collectivité de SOUZA à laquelle elle ne 
saurait sôidentifier é è, côest ¨ bon droit que la cour dôappel a 
renvoyé pour la désignation du « Mito CHACHA » aux us et 
coutumes de la collectivité de SOUZA, éprouvés par le temps et 
la pratique et retenu par ailleurs, quôaucune violation des us et 
coutumes pr®sidant ladite d®signation nôest all®gu®e quant au 
choix fait par Marcellin Norberto de SOUZA, doyen dô©ge de la 
collectivité de SOUZA ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 

Le rejette quant au fond ; 
 

Met les frais ¨ la charge de lôUnion de la Famille de SOUZA 
représentée par Aristide de SOUZA ; 

 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 
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Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ; PRESIDENT ; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et             CONSEILLERS ;                                  

 André Vignon SAGBO                         

     Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi douze 
mars deux mille vingt un, la Cour étant composée comme il est dit 
ci-dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;  

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON         Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 24/CJ-S du répertoire ; N° 2014-03/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

26 Mars 2021 ; AFFAIRE DIEUDONNE DANWOUIGNAN -

SYLVESTRE HOUNDONOUGBO -JEAN-LUC DEGNIDE -

CYRIAQUE DOGNIMON -C. OSWALD YEDJANLOGNON -

HYACINTHE TOGLOZIN -AMED TCHANHOUN -ESPERO 

KPONOUKOUIN - Y. ROMARIC TONOUKOUIN -PERRE 

DEGBESSOU -MARIUS THOSSA-HUBERT TOKPASSI(Me 

Roland S. ADJAKOU) Contre SOCIETE DES HUILERIES DU 

BENIN  (S.H.B) SA (Me Simplice DATO)  

Moyen de pourvoi ï Violation de la loi - Défaut de mention du 
reproche articulé contre la décision ï Irrecevabilité 

Droit social ï Indemnité de préavis ï Qualification du 
travailleur ï Montant du salaire mensuel ï Procès-verbal de 
non conciliation 

Droit social ï Indemnités diverses ï Preuve de ce que leur 
paiement est dû ï Faits débattus contradictoirement ï 
Appréciation souveraine 

Droit social ï Indemnité compensatrice de congés payés ï 
Fixation - Douzième des salaires versés au cours des douze 
(12) mois précédant le licenciement ï Violation de la loi (non) 

Droit social ï Licenciement abusif ï Dommages et intérêts ï 
Quantum ï Appréciation souveraine des juges du fond ï 
Moyen tiré de la violation de la loi ï Irrecevabilité 

Droit social ï Licenciement abusif ï Dommages et intérêts ï 
Non déclaration à la sécurité sociale ï Défaut de versement 
des cotisations à la Caisse nationale de sécurité sociale 
(CNSS) ï Défaut de jouissance des allocations familiales ï 
Eléments de fait ï Appréciation souveraine des juges du fond 
ï Moyen tiré de la violation de la loi ï Irrecevabilité 
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Moyen de pourvoi ï Défaut de réponse à une demande de 
paiement dôarri®r®s de gratifications annuelles ï Demande ne 
figurant pas dans les ®critures dôappel - Rejet 

Est irrecevable, le moyen qui invoque la violation de la loi sans 
toutefois préciser ce en quoi la décision encourt le reproche 
allégué. 

Ont fait une bonne application de la loi, les juges dôappel qui 
ont fix® lôindemnit® de pr®avis en tenant compte de la 
qualification du travailleur et du montant de son salaire 
mensuel, tels que mentionnés au procès-verbal de non-
conciliation. 

Procèdent à une bonne application du code du travail ainsi que 
de la convention collective générale du travail, les juges 
dôappel qui, pour la d®termination de lôindemnit® de 
licenciement, ont appliqué à partir du salaire mensuel du 
travailleur ayant eu une durée de service au moins égale à un 
an sans excéder six (6) années, le barème de 30% du salaire 
global mensuel moyen par ann®e de pr®sence, sans quôil soit 
nécessaire de procéder à un reclassement. 

Ne violent pas la loi, les juges du fond qui, dans leur 
appréciation souveraine des faits débattus 
contradictoirement, constatent que la preuve de ce que les 
indemnités dont le paiement est sollicité sont dues.  

Ont fait une bonne application de la loi, notamment du code du 
travail, les juges du fond qui ont fixé une indemnité 
compensatrice de congés payés représentant le douzième des 
salaires versés au cours des douze (12) mois précédant le 
licenciement. 

Est irrecevable, le moyen tiré de la violation de la loi 
relativement au quantum des dommages et intérêts pour 
licenciement abusif, ce quantum relevant de lôappr®ciation 
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souveraine des juges du fond et échappant subséquemment 
au contrôle des juges de cassation. 

Est irrecevable, le moyen tiré de la violation de la loi 
relativement à la non-condamnation à des dommages et 
intérêts pour défaut de déclaration à la sécurité sociale, défaut 
de versement des cotisations à la Caisse nationale de sécurité 
sociale (CNSS) et non jouissance des allocations familiales, 
dans la mesure où ils sont constitutifs de faits souverainement 
appréciés par les juges du fond. 

N'est pas fondé, le moyen tiré du défaut de réponse à une 
demande de paiement dôarri®r®s de gratifications annuelles, 
alors que celle-ci ne figure nulle part dans les écritures 
dôappel. 

La Cour, 

 Vu lôacte nÁ005/2013 du 03 juin 2013 du greffe de la cour 
dôappel dôAbomey par lequel ma´tre Roland ADJAKOU, conseil de 
Dieudonné DANWOUIGNAN et onze (11) autres, a élevé pourvoi 
en cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t nÁ07/CS-13 
rendu le 30 mai 2013 par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016; 
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Vu les pièces du dossier ; 

 Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 26 mars 2021 le 
président, Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral, Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

  Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

 Attendu que suivant lôacte nÁ005/2013 du 03 juin 2013 du 
greffe de la cour dôappel dôAbomey, maître Roland ADJAKOU, 
conseil de Dieudonné DANWOUIGNAN et onze (11) autres, a élevé 
pourvoi en cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t 
n°07/CS-13 rendu le 30 mai 2013 par la chambre sociale de cette 
cour ; 

Que par lettre n°1240/GCS du 09 mai 2014 du greffe de la 
Cour suprême, les demandeurs au pourvoi et leur conseil ont été 
invités à produire leur mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) 
mois conform®ment ¨ lôarticle 933 alin®a 2 de la loi nÁ2008-07 du 
28 février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes ; 

Que les mémoires ampliatif et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles ont 
été communiquées aux parties sans réaction de leur part ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que suivant douze (12) proc¯s-
verbaux de non conciliation du 16 avril 2008 de la direction 
départementale du travail et de la fonction publique du Zou et des 
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Collines, les nommés Dieudonné DANWOUIGNAN, Sylvestre 
HOUDONOUGBO, Jean-Luc DEGNIDE, Oswald 
YEDJANLOGNON, Romaric Maurille TONOUKOUIN, Hyacinthe 
TOGLOZIN, Amed TCHANHOUN, Espéro KPONOUKON, Pierre 
DEGBESSOU, Marius Gildas THOSSA, Hubert TOKPASSI et 
Cyriaque DOGNIMON ont attrait la Société des Huileries du Bénin 
(SHB) SA de Bohicon devant le tribunal de première instance 
dôAbomey, en sa chambre sociale, aux fins de voir déclarer abusif 
leur licenciement et la condamner à leur payer divers droits, 
indemnités et dommages-intérêts ; 

Que le tribunal saisi a rendu, le 25 novembre 2011, le 
jugement n°07/11-S par lequel le licenciement des demandeurs a 
été déclaré abusif et la Société des Huileries du Bénin (SHB) 
condamnée à payer au profit des intéressés, divers droits, 
indemnités et dommages-intérêts ; 

Que sur appels respectifs de maître Roland ADJAKOU, 
conseil des demandeurs et de maître Simon TOLI, substituant 
maître Simplice DATO et Bernard PARAÏSO, conseils de la Société 
des Huileries du Bénin (SHB) SA, la chambre sociale de la cour 
dôappel dôAbomey a rendu, le 30 mai 2013, lôarr°t nÁ 07/CS-13 par 
lequel le jugement entrepris a été confirmé en toutes ses 
dispositions sauf celles relatives aux indemnités de licenciement, 
aux dommages-intérêts pour non déclaration et non versement des 
cotisations à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS) puis, 
évoquant et statuant à nouveau,  la cour a, entre autres, condamné 
la Société des Huileries du Bénin (SHB) à payer aux employés 
diff®rentes sommes dôargent ¨ titre dôindemnit®s de licenciement ; 

Que côest contre cet arr°t que le pr®sent pourvoi en cassation 
a été formalisé ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation des dispositions 
des articles 4, 23, 208, 223, 224, 225, 226, 233, 234 et 241 du 
code du travail, 13, 14, 30, et 31 de la convention collective 
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générale du travail du 17 mai 1974 en vigueur au moment de 
lôembauchage des concluants, 60, 61 et 63 de la convention 
collective générale du travail du 30 décembre 2005 en vigueur 
au moment du licenciement des demandeurs au pourvoi, 26 de 
la constitution en vigueur en République du Bénin 6, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16, 17 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale administrative et des comptes 
relativement à la non classification catégorielle des concluants 
à leurs postes et au rejet de la demande de paiement des 
moins-perçus sur salaires par eux vainement réclamés auprès 
de la Société des Huileries du Benin (SHB) SA. 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® les 
articles ci-dessus énumérés relatifs au code du travail, à la 
convention générale du travail du 17 mai 1974, à celle du 30 
décembre 2005, à la constitution de la République du Bénin et au 
code de procédure civile, commerciale, administrative, sociale et 
des comptes en ce que, pour rejeter la demande de classification 
catégorielle des demandeurs au pourvoi et de paiement des moins-
perçus sur salaires, les juges de la cour dôappel ont motiv® leur 
d®cision ainsi quôil suit : « attendu quôil ressort de lôarticle 6 de la 
convention collective des industries des corps gras du 1er avril 1973 
que pour être applicable à un groupement professionnel de 
travailleurs, il faudrait que ce dernier y adhère après notification de 
son adhésion aux parties contractantes et au greffe du tribunal de 
première instance de Cotonou » ; 

Que nôayant pas respect® cette formalit® dôadh®sion, les 
dispositions de la convention collective des industries des corps 
gras ne sauraient leur être appliquées alors que, selon le moyen, 
les m°mes juges ont ®nonc® dans lôarr°t attaqu® que : « attendu 
quôaux termes de lôarticle 16 alin®a 1er du code du travail, les 
travailleurs à titre saisonnier, temporaire ou occasionnel sont régis 
par un contrat à durée déterminée de six (06) mois au plus, 
renouvelable » ; quôils ont ®galement relev® quôil r®sulte de lôarticle 
13 du même code que « tout contrat à durée déterminée supérieure 
à un (01) mois doit être constaté par écrit » ; quôaux termes des 
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dispositions de lôarticle 18 du code du travail « Tout contrat de 
travail qui ne répond pas aux exigences du contrat à durée 
déterminée est considéré comme un contrat à durée 
indéterminée » ; quôil ne ressort pas des pièces du dossier que 
le recrutement des demandeurs a été constaté par écrit, que 
nôayant pas respect® les exigences du contrat ¨ dur®e d®termin®e, 
le contrat des demandeurs est considéré comme un contrat à durée 
indéterminée ; quôen outre, selon le moyen, malheureusement, les 
juges dôappel qui ont confirm® le caract¯re ¨ dur®e ind®termin®e 
des contrats de travail liant les demandeurs à la Société des 
Huileries du Bénin (SHB) sur la base des dispositions des articles 
13-16 al 1er et 18 du code du travail se sont sciemment abstenus 
de se prononcer sur leurs reclassements catégoriels pour compter 
de leurs dates dôembauche respectives aux fins de sauvegarder 
leurs acquis socio-professionnels en vertu, tout au moins, des 
dispositions des conventions collectives du travail des 17 mai 1974 
et 30 décembre 2005 ; 

Mais attendu quôaux termes des dispositions de lôarticle 52 al 
2 de la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême : « ¨ peine dô°tre d®clar® dôoffice irrecevable, chaque 
moyen ou chaque élément du moyen doit préciser le cas 
dôouverture invoqu®, le texte dont la violation est invoqu®e, la partie 
critiquée de la décision et ce en quoi la décision encourt le reproche 
allégué » ; 

Que le conseil du demandeur sôest born® ¨ citer les 
dispositions des articles du code du travail, des conventions 
collectives, du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes et de la Constitution sans toutefois 
préciser en quoi a consisté la violation de ces dispositions légales ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
Sur le deuxième moyen tiré de la violation des 

dispositions des articles 55, 4, 23, 224, 225, 226, 233, 234 et 241 
du code du travail, de la convention collective générale du 
travail du 30 décembre 2005 ; 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 
17 du code de procédure civile, commerciale, administrative, 
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sociale et des comptes et 28 de la constitution de la 
R®publique du B®nin relatives ¨ lôindemnité compensatrice de 
préavis 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation des 
dispositions des articles ci-dessus énumérés de la convention 
collective générale du travail du 30 décembre 2005, du code du 
travail et de la Constitution de la République du Bénin en ce que, 
les juges de la cour dôappel ont ®nonc® dans lôarr°t attaqu® que 
« lôindemnit® de pr®avis des demandeurs au pourvoi correspond ¨ 
un mois de rémunération ; quôavant la cessation de leur contrat, le 
salaire mensuel de chacun des demandeurs est celui mentionné au 
procès-verbal de non conciliation ; quôil y a lieu de condamner la 
SHB ¨ payer ¨ chacun dôeux au titre dôindemnit® de pr®avis, le 
salaire mensuel mentionné sur ledit procès-verbal », alors que, 
selon le moyen, il apparaît clairement à travers cette motivation que 
les juges de la cour dôappel se sont abstenus de r®tablir les 
demandeurs au pourvoi dans les catégories professionnelles 
correspondant à leur emplois respectifs occupés à la SHB et se sont 
contentés de leur maintenir les dérisoires salaires que leur payait la 
Société des Huileries du Bénin (SHB) en violation des dispositions 
des articles susmentionnés ; 

Mais attendu que les juges de la cour dôappel ont reconnu aux 
demandeurs au pourvoi leur droit à une indemnité de préavis 
correspondant à un mois de leur salaire compte tenu de leur qualité 
de manîuvre ; 

Quôils ont condamn® la Soci®t® des Huileries du B®nin (SHB) 
¨ leur payer, au titre dôindemnit® de pr®avis, le salaire mentionn® 
sur le procès-verbal de non conciliation ; 

Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour dôappel 
nôont pas viol® les dispositions l®gales sus-énumérées ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
Sur le troisième moyen tiré de la violation, relativement à 

lôindemnit® de licenciement, des dispositions des articles 36, 
60, 61 et 63, de la convention collective générale du travail du 
30 décembre 2005 ; 4, 23, 208, 223, 224, 225, 226, 233, 234 et 
241 du code du travail, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du 
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code de procédure civile, commerciale, administrative, sociale 
et des comptes et 26 de la Constitution de la République du 
Bénin 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® les 
dispositions des articles sus ®num®r®s, relativement ¨ lôindemnit® 
de licenciement des demandeurs au pourvoi en ce que, les juges 
se sont contentés de retenir leurs salaires mensuels comme base 
de calcul des indemnités de licenciement sans les avoir reclassés 
dans leurs catégories professionnelles correspondant aux emplois 
quôils occupent ¨ la Société des Huileries du Bénin (SHB), alors 
que, selon le moyen, ledit reclassement relève de la compétence 
de la cour dôappel conform®ment aux dispositions de lôarticle 241 
du code du travail aux termes desquels « Le tribunal du travail a 
qualité pour se prononcer sur tous les différends individuels relatifs : 

 
- aux conventions collectives et arrêtés en tenant lieu ; 
 
- aux contrats dôapprentissage ; 
 

- aux probl¯mes n®s entre travailleurs ¨ lôoccasion du 
travail » ; 

 

Quôen se contentant de retenir le salaire mensuel comme base 
de calcul des indemnités de licenciement et non leurs salaires 
cat®goriels, les juges de la cour dôappel ont viol® les dispositions 
légales et conventionnelles sus-visées ; 

Mais attendu que pour calculer les indemnités de licenciement 
des demandeurs au pourvoi, les juges de la cour dôappel se sont 
d®termin®s conform®ment aux dispositions de lôarticle 36 de la 
convention collective générale du travail du 30 décembre 2005 qui 
stipule que le salarié qui a accompli une durée de service au moins 
égale à un (01) an, a droit à une indemnité de licenciement 
représentant : 
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- 30% du salaire global mensuel moyen par année de 
présence pour les cinq (05) premières années 

 
- 30% du salaire global mensuel moyen par année de la 6ème 

à la 10ème année ; 

Que pour fixer le montant de lôindemnit® de licenciement d¾ ¨ 
chacun des demandeurs au pourvoi, les juges de la cour dôappel 
ont ®nonc® dans lôarr°t attaqu® que : « attendu quôen lôesp¯ce, ¨ 
lôexception de YEDJANLOGNON C. Oswald et TOKPASSI Hubert, 
tous les demandeurs ont accompli au sein de la SHB une durée de 
service au moins égale à un (01) an, sans pour autant exercer un 
service effectif de six (06) ans ; 

Que le pourcentage de 30% sera appliqué pour le calcul de 
lôindemnit® ; quôil y a lieu de condamner la Soci®t® des Huileries du 
B®nin ¨ payer, aux demandeursé une indemnit® de licenciement 
proportionnelle à leur durée de service effectif au sein de cette 
entreprise » ; 

Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour dôappel 
nôont pas viol® les dispositions légales et conventionnelles ci-
dessus visées ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le quatrième moyen tiré de la violation des 
dispositions des articles 146, 147, 208 et 241 du code du travail, 
65, 66, 67, 68, 69, 70, 73, 74 et 75 de la convention générale du 
travail du 30 décembre 2005, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 
17 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes et 26 de la Constitution de la 
République du Bénin relativement aux indemnités forfaitaires 
dôheures suppl®mentaires, dôassurance maladie, de transport, 
de logement et des arriérés de prime de risque 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
dispositions légales et conventionnelles susvisées en ce que, la 
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cour a débouté les demandeurs au pourvoi de leurs demandes 
relatives aux indemnit®s dôheures suppl®mentaires, dôassurance 
maladie, de transport, de logement et des arriérés de prime de 
risque motif pris de ce quôil ne ressort pas des pi¯ces du dossier la 
preuve de ce que les heures supplémentaires ont été accomplies 
par eux et quôils b®n®ficient dôun contrat dôassurance maladie ; quôil 
ne résulte non plus des pièces du dossier la preuve de ce que les 
arriérés de prime de risque, les indemnités de transport et de 
logement sont dus aux demandeurs, alors que, selon le moyen, les 
demandeurs au pourvoi avaient pourtant déclaré à la barre, aux 
diff®rentes audiences, quôils effectuaient les m°mes travaux, 
assumaient les mêmes fonctions que les agents dits permanents 
dôune part et quôils assumaient leurs intérims pendant leurs 
absences pour congés administratifs ou de maladie, sans jamais 
percevoir les m°mes salaires que ces derniers et quôils ®taient 
privés de tous les avantages octroyés à ceux-là, dont les heures 
suppl®mentaires dôautre part ; que les demandeurs qui nôavaient 
jamais joui de leurs congés administratifs annuels avaient   sollicité 
du tribunal des indemnités compensatrices à titre de réparation à 
leur payer par la Société des Huileries du Bénin (SHB) ; 

Mais attendu quôen ®nonant, dans leur d®cision, quôil ne 
résulte pas des pièces du dossier la preuve de ce que les 
indemnités dont le paiement est sollicité par les demandeurs leur 
sont dues, les juges de la cour dôappel ont tir® les cons®quences de 
droit des faits souverainement appréciés par eux et 
contradictoirement débattus aux audiences ; 

Quôen statuant ainsi, les juges de la cour dôappel nôont pas 
violé les dispositions légales et conventionnelles susvisées ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le cinquième moyen tiré de la violation, relativement 
¨ lôindemnit® compensatrice de cong®s, des dispositions des 
articles 161, 163, 208, 226, 233 et 234 du code du travail, 6, 8, 9, 
10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, et 17 du code de procédure civile, 
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commerciale, sociale, administrative et des comptes et 26 de 
la Constitution du Bénin 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation des 
dispositions légales sus-énumérées en ce que, les juges de la cour 
dôappel ont rejet® la demande de revalorisation de lôindemnit®-
compensatrice de congés payés accordée aux demandeurs au 
pourvoi au motif que : « attendu que le premier juge, en accordant 
aux demandeurs, ¨ lôexception de YEDJANLOGNON C. Oswald et 
TOKPASSI Hubert, une indemnité au titre des congés payés, 
correspondant à leur salaire mensuel, a fait une bonne application 
de la loié. », alors que, selon le moyen, les demandeurs au pourvoi 
nôont jamais b®n®fici® de cong®s administratifs pr®vus par les 
dispositions des articles 161, 162 et 163 du code du travail ; que le 
premier juge nôa accord® aux demandeurs que lôindemnit® 
compensatrice correspondant à un mois de congé administratif non 
joui par ceux-ci au lieu de la totalité desdites indemnités 
compensatrices de congés figurant sur les procès-verbaux de non 
conciliation, violant ainsi les dispositions légales ci-dessus citées ; 

Mais attendu que, statuant sur la demande dôindemnit® 
compensatrice de cong®s pay®s, les juges de la cour dôappel ont 
relevé que : « attendu que le droit de jouissance au congé est 
acquis après une période minimale de service effectif égal à un (01) 
an ; quôen lôesp¯ce, ¨ lôexception de YEDJANLOGNON  Oswald et 
TOKPASSI Hubert, tous les autres demandeurs ont accompli, au 
sein de la Société des Huileries du Bénin (SHB)  une durée de 
service au moins égale à un (01) an ; quôil y a lieu de faire droit ¨ 
leur demande, en leur accordant une allocation représentant le 
douzième des salaires dont ils ont bénéficié au cours des douze 
mois ayant pr®c®d® leur licenciementé » ; 

Que le montant de lôallocation ¨ payer aux demandeurs au 
pourvoi nôa pas ®t® fix® ex nihilo par les juges de la cour dôappel 
mais dôapr¯s les ®l®ments du dossier ; 

Quôen statuant ainsi, les juges de la cour dôappel  ont justifi® 
leur d®cision et nôont pas viol® les dispositions des articles du code 
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du travail, du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes et de la Constitution ci-dessus visés ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le sixième moyen tiré de la violation, relativement aux 
dommages-intérêts pour licenciement abusif, des dispositions 
des articles 52, 208, 223, 224, 225, 226, 234 et 241 du code du 
travail 60, 61, 63 de la Convention collective générale du travail 
du 30 décembre 2005, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes et 26 de la Constitution de la République du 
Bénin 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation des 
dispositions légales et conventionnelles susvisées en ce que, les 
juges de la cour dôappel ont ®nonc®, dans la d®cision attaqu®e : 
« quôen lôesp¯ce, les montants des dommages-intérêts sont 
exagérés en leur quantum ; quôil y a lieu de les ramener ¨ de justes 
et raisonnables proportions », alors que, selon le moyen, il est 
évident que les juges de la cour dôappel se sont content®s de fonder 
le calcul desdits dommages-intérêts sur la base des salaires 
dérisoires que la Société des Huileries du Bénin (SHB) payait aux 
demandeurs au pourvoi ; que ces dommages-intérêts devraient 
être fondés sur leurs salaires catégoriels et accessoires auxquels 
ils avaient droit ; 

Mais attendu que le quantum des dommages-intérêts alloués 
aux demandeurs au pourvoi rel¯ve de lôappr®ciation souveraine des 
juges du fond, laquelle échappe au contrôle de la haute Juridiction ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le septième moyen tiré de la violation, relativement 
aux dommages-intérêts forfaitaires pour non déclaration, non 
versement des cotisations à la Caisse Nationale de Sécurité 
Sociale (CNSS) et non jouissance des prestations familiales de 
la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), des 
dispositions des articles 22, 23, 25, 28, 38, 42, 43, 44, 48, 51, 53 
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et 54 du code de la sécurité sociale, 216 al 2 et 219 al 2 du code 
du travail, 59 de la convention collective générale du travail du 
30 décembre 2005, 48 de la convention collective générale du 
travail du 17 mai 1974, 6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes et 26 de la Constitution de la République du 
Bénin 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation des 
dispositions des articles ci-dessus cités en ce que, pour rejeter les 
dommages-intérêts pour non déclaration, non versement des 
cotisations à la Caisse Nationale de Sécurité Sociale (CNSS), non 
jouissance des allocations familiales, les juges de la cour dôappel 
ont motiv® leur d®cision ainsi quôil suit : « Attendu que relativement 
aux dommages-intérêts sollicités par les demandeurs, la preuve 
dôun pr®judice r®sultant du non versement des cotisations nôest 
guère rapportée au dossier ; 

Quôil y a lieu de rejeter la demande des dommages-intérêts 
sollicités » alors que, selon le moyen, les articles 44 et 45 du code 
de la sécurité sociale disposent que : 

- Article 44 : Les allocations familiales sont attribuées aux 
travailleurs pour chacun des enfants à charge tels que définis aux 
articles 114 et 115 de la présente loi et pour compter de leur date 
de naissance ; 

 
- Article 45 : Le droit aux allocations familiales est 

subordonn® ¨ la justification par le travailleur dôune activit® salari®e 
de 18 jours ou de 120 heures dans le mois ; 

 
Que les demandeurs au pourvoi qui avaient effectué des 

périodes de service allant de huit (08) mois à cinq (05) ans huit (08) 
mois, avaient largement dépassé les 18 jours de travail exigés par 
lôarticle 45 ci-dessus cité pour bénéficier des prestations familiales ; 

Quôainsi les juges de la cour dôappel ont viol® la loi ; 
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Mais attendu que par ce moyen, le conseil des demandeurs 
au pourvoi présente à juger, par la haute Juridiction, des faits qui 
ont été souverainement appréciés par les juges du fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le huitième moyen tiré de la violation, relativement 
aux dommages-intérêts pour accident de travail des nommés 
HOUNDONOUGBO Sylvestre, KPONOUKON Espéro et 
TCHANHOUN Ahmed, des articles 201 et 241 du code du 
travail, 57, 72, 132, 134, du code de sécurité sociale, 6, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes et 26 de 
la Constitution du Bénin 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
dispositions des articles ci-dessus cités, en ce que les juges se sont 
abstenus de se prononcer sur les réclamations de dommages-
intérêts pour réparation des préjudices subis du fait des accidents 
de travail dont ont été victimes les demandeurs au pourvoi ; 

Mais attendu que lôarr°t attaqu® a confirm® le jugement 
entrepris en toutes ses dispositions sauf celles relatives aux 
indemnités de licenciement, aux dommages-intérêts pour non 
déclaration et non versement des cotisations à la Caisse Nationale 
de Sécurité Sociale ; 

Que le premier juge a débouté les demandeurs au pourvoi de 
toutes les autres demandes ; 

Quôainsi, il ne saurait °tre reproch® aux juges de la cour 
dôappel de sô°tre abstenus de se prononcer sur les r®clamations de 
dommages-intérêts pour la réparation des préjudices subis du fait 
des accidents de travail dont ont été victimes les demandeurs au 
pourvoi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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Sur le neuvième moyen tiré de la violation des 
dispositions des articles 65, 66, 68 et suivants de la convention 
collective générale du travail du 30 décembre 2005, 6, 8, 9, 10, 
11, 12, 13, 14, 15, 16 et 17 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et de comptes 
relativement aux arriérés de gratifications annuelles 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
articles  ci-desssus cit®s en ce que, les juges de la cour dôappel se 
sont abstenus de se prononcer sur les réclamations en cause, alors 
que, selon le moyen, ces réclamations sont consignées à la page 
25 des conclusions dôappel en r®plique de janvier 2013 ; 

Mais attendu que sur les quatorze (14) demandes en 
paiement formulées par le conseil des demandeurs dans ses 
conclusions dôappel en r®plique, il ne figure nulle part la demande 
relative aux arriérés de gratifications annuelles ; 

Quôainsi les juges de la cour dôappel ne sauraient se 
prononcer sur ce qui ne leur est pas expressément demandé ; 

Que le moyen nôest pas fondé ; 

PAR CES MOTIFS : 

 Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

 Le rejette quant au fond ; 

 Met les frais à la charge du Trésor public ; 

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi quôau 
procureur général près la Cour suprême ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel dôAbomey ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 



 
 

100 
 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire,                                                                           
PRESIDENT ;  

Michèle CARRENA-ADOSSOU Et Vignon André SAGBO, 
CONSEILLERS ;      

 Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-six mars 
deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il est dit 
ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;                                                                                            

Et ont signé, 

Le président-rapporteur,                                         Le   greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON                   Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 26/CJ-S du répertoire ; N° 2015-05/CJ-S du greffe ; Arrêt du 

26 Mars 2021 ; AFFAIRE : -OSCAR GUEZODJE -SPERO N. 

BEHANZIN -ANDREAS EUDES BIO YARA -PRISCA S. O. 

BOKOSSA -TATIANA MICHEL S. AÏKPE CHANTAL COOVI (Me 

Mohamed TOKO) Contre BENIN TELECOM SA (Angelo 

HOUNKPATIN) 

Droit social ï Moyen de pourvoi ï Défaut de réponse à 
conclusions ï Article 80 de la convention collective générale 
du travail ï Constat du conflit collectif du travail - Constat de 
lô®tablissement des procès-verbaux de pré-conciliation ï 
Constat de la liquidation des droits de travailleurs ï Constat du 
versement des droits ï Rupture régulière des contrats de 
travail ï Rejet 

Droit social - Moyen de pourvoi ï Violation de lôarticle 80 de la 
convention collective générale du travail ï Motivation portant 
sur la rupture de contrats de travail au lieu de la régularisation 
de contrats de travail dôagents occasionnels ï Faits relevant 
de lôappr®ciation souveraine des juges du fond ï Irrecevabilité. 

Droit social ï Moyen de pourvoi ï Défaut de base légale ï 
Motivation par adoption des motifs du jugement dont appel ï 
Rejet 

Encourt rejet, le moyen tiré du défaut de réponse aux 
conclusions invoquant la violation de lôarticle 80 de la 
convention général collective du travail, lorsque les juges du 
fond, apr¯s avoir rappel® quôen vertu dudit article 80, lôaccord 
conclu sous lô®gide de la commission en charge du r¯glement 
du conflit collectif sôimpose aux parties, constatent que des 
procès-verbaux de pré-conciliation déterminant les droits dus 
aux travailleurs ont été dressés, que ces droits ont été liquidés 
et versés auxdits travailleurs à travers des chèques, et 
concluent dès lors que la rupture du contrat de travail 
intervenu est régulier.  
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Est irrecevable le moyen tiré de ce que les juges du fond ont 
viol® lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du travail 
en statuant sur la régularité de la rupture de contrats de travail 
au lieu de statuer sur la régularisation de contrats de travail 
dôagents occasionnels, en ce quôil tend ¨ soumettre au 
réexamen du juge de cassation, des faits souverainement 
appréciés par les juges du fond. 

N'est pas fondé, le moyen tiré du défaut de base légale, alors 
quôil ressort des énonciations de la décision confirmative des 
juges dôappel, quôils ont proc®d® par ç motifs empruntés au 
jugement du premier juge » et donc, par « motifs adoptés ». 

La Cour, 

  Vu lôacte nÁ004/14 du 15 novembre 2014 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel maître Mohamed TOKO, conseil de 
Oscar GUEZODJE et autres a déclaré élever pourvoi en cassation 
contre les dispositions de lôarr°t nÁ009/Ch. Soc/CA-Cot/14 rendu 
le 22 octobre 2014 par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 
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Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 26 mars 2021 le 
président, Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral, Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ004/14 du 15 novembre 2014 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Mohamed TOKO, 
conseil de Oscar GUEZODJE et autres a déclaré élever pourvoi 
en cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ009/Ch. Soc/CA-
Cot/14 rendu le 22 octobre 2014 par la chambre sociale de cette 
cour ; 

Que par lettre n°4117/GCS du 11 septembre 2015 du greffe 
de la Cour suprême, maître Mohamed TOKO a été invité à 
produire son mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois 
conform®ment ¨ lôarticle 933 alin®a 2 du code de proc®dure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Que les mémoires ampliatif et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles ont 
été communiquées aux parties pour leurs observations sans 
réaction de leur part ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqué, que par procès-verbaux 
numéros 415, 416, 417, 418, 419 et 420 du 1eravril 2008 de la 
direction générale du travail de Cotonou, Spéro N. BEHANZIN, 
Eudes Andréas BIO YARA, Oscar GUEZODJE, Prisca S. O. 
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BOKOSSA, Michel S. Tatiana AÏKPE et Chantal COOVI ont saisi 
le tribunal de première instance de première classe de Cotonou 
du différend qui les oppose à BENIN TELECOM SA aux fins de sa 
condamnation au paiement, à leur profit, de diverses sommes 
dôargent ¨ titre dôindemnit®s, de primes, dôarri®r®s de salaires et 
de dommages-intérêts ; 

Que par jugement n°10/12-3èmeCH-SOC, rendu le 16 janvier 
2012, le tribunal saisi, a déclaré régulière la rupture du contrat de 
travail des intéressés et a rejeté leurs demandes ; 

Que par contre, le tribunal a ordonn® ¨ lôentreprise BENIN 
TELECOM SA, représentée par son directeur général, de 
régulariser la situation des intéressés à la Caisse Nationale de 
Sécurité Sociale (CNSS) sous astreintes comminatoires de 
cinquante mille (50 000) francs par jour de retard et de mettre à la 
disposition des employés leurs certificats de travail ; 

Que sur appel de maître Aline ODJE, la chambre sociale de 
la cour dôappel de Cotonou a rendu, le 22 octobre 2014, lôarr°t 
n°009/Ch/Soc/CA-Cot/14 par lequel le jugement entrepris a été 
confirmé en toutes ses dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DU DEFAUT DE 
REPONSE A CONCLUSIONS 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut de 
réponse à conclusions en ce quôil a confirm® le jugement entrepris 
en toutes ses dispositions sans statuer sur les conclusions en 
cause dôappel des conseils des demandeurs au pourvoi, pourtant 
régulièrement déposées au dossier judiciaire alors que, selon le 
moyen, il est de jurisprudence fermement établie que « doit être 
cass® lôarr°t qui nôa fait aucune r®ponse m°me implicite aux 
conclusions présentées pour la première fois en appel et qui 
constituent un moyen de défense è ; que les juges ont lôobligation 
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de statuer sur les conclusions régulièrement déposées et jointes 
au dossier, même si certains des chefs de celles-ci ne sont pas 
développés oralement au cours des débats ; que si les juges du 
fond, en cause dôappel, avaient pris en compte lesdites 
conclusions, la solution du litige aurait été autre ; 

Mais attendu que les conclusions en cause dôappel et en 
réplique en date du 05 novembre 2012 de maître Mohamed TOKO 
dont le d®faut de r®ponse est all®gu®, visent lôinfirmation du 
jugement entrepris pour violation de la loi notamment les 
dispositions de lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du 
travail ; 

Que pour rejeter ce moyen, les juges de la cour dôappel ont 
®nonc® dans lôarr°t attaqu® que : « attendu que selon lôarticle 80 
de la convention collective g®n®rale, lôaccord conclu sous lô®gide 
de la commission en charge du règlement du conflit collectif 
sôimpose aux parties ; 

Attendu quôen lôesp¯ce, les proc¯s-verbaux de pré-conciliation 
des 24 et 26 décembre 2008 et le procès-verbal rectificatif du 09 
f®vrier 2009 r®v¯lent quôil y a eu un accord entre les appelants et 
lôintim® ; 

Que cet accord dûment signé par toutes les parties a 
déterminé tous les droits dus aux appelants ; 

Que tous ces droits liquidés par les tableaux récapitulatifs 
annexés aux différents procès-verbaux ont été payés aux 
appelants ainsi quôen t®moignent les diff®rents ch¯ques vers®s au 
dossier ; 

Quôau regard de tout ce qui pr®c¯de, il y a lieu de d®clarer 
régulière la rupture du contrat de travail et de confirmer la décision 
du premier juge sur ce point ; 

Quôen somme, il convient de confirmer purement et 
simplement le jugement intervenu dans toutes ses dispositions » ; 
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Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour dôappel 
ont répondu aux conclusions du conseil du demandeur ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DES 
DISPOSITIONS DE LôARTICLE 80 DE LA CONVENTION 

COLLECTIVE GENERALE DU TRAVAIL 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
dispositions de lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du 
travail en ce que, pour décider que la rupture des contrats de 
travail est abusive et confirmer la décision entreprise, les juges de 
la cour dôappel ont motiv® leur d®cision en ®nonant que ç attendu 
quôau sens de lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du 
travail, lôaccord conclu sous lô®gide de la commission de r¯glement 
dôun conflit sôimpose aux parties ; 

Attendu, en lôesp¯ce, quôil r®sulte des proc¯s-verbaux de pré-
conciliation des 24 et 26 décembre 2008 et du procès-verbal 
rectificatif du 09 f®vrier 2009, quôentre Sp®ro N. BEHANZIN et 
autres et BENIN TELECOM SA, un accord sur les différents droits 
qui doivent être payés aux demandeurs a été trouvé ; 

Que ces différents procès-verbaux signés par les parties ont 
été notifiés aux demandeurs les 26 décembre 2008 et 09 février 
2009 comme le témoigne la décharge produite au dossier ; 

Que le licenciement ayant pris effet à partir du 1er juin 2009, 
soit après la survenance de la pré-conciliation qui nôa dôailleurs 
pas fait lôobjet de r®serves puisquôelles ne sont mentionn®es nulle 
part sur lesdits procès-verbaux de pré-conciliation, il y a lieu de 
dire quôil sôagit dôun accord de rupture de contrat qui ne souffre 
dôaucune insuffisance » ; 

Quôainsi, pour les juges du fond, le conflit collectif entre la 
direction générale de BENIN TELECOM SA et les treize (13) 
agents occasionnels est relatif à la question de licenciement de 
ces derniers, alors que, selon le moyen, lôarticle 80 de la 
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convention collective du travail dispose que « tout conflit collectif 
qui surgit au sein dôune entreprise ou dôun ®tablissement fait lôobjet 
en premier lieu dôune concertation entre la direction de lôentreprise 
et les représentants du personnel ; 

En cas de désaccord, le conflit est porté devant une 
commission. Cette commission, en principe paritaire, composée 
de huit (08) membres au maximum est constituée dans 
lôentreprise et si¯ge en son sein. Elle est pr®sid®e par le directeur 
de lô®tablissement ou son repr®sentant et comporte des 
représentants de la direction et du personnel ; 

Si cette commission parvient à un accord, celui-ci sôimpose 
aux parties. Une copie du procès-verbal constatant cet accord est 
adress®e ¨ lôinspecteur du travail pour information ; 

En cas de désaccord, le litige est port® devant lôinspecteur du 
travail qui entame la procédure prévue par le code du travail » ; 

Que la procédure de pré-conciliation décrite par le texte de 
lôarticle 80 ne concerne nullement la question des licenciements ¨ 
titre individuel ou à titre collectif ; que dans le cas dôesp¯ce, le 
conflit collectif qui opposait les parties portait sur la question, non 
pas de la rupture contractuelle, ni de lôacceptation volontaire de 
quitter lôentreprise BENIN TELECOM SA, mais plut¹t celle de la 
régularisation des contrats de travail des agents occasionnels au 
départ embauchés pour une durée de trois (03) mois et 
continuellement employés pendant une durée de quatre (04) ans 
environ ; 

Quôen se gardant de relever ce d®tournement de proc®dure 
pour déclarer la procédure querellée régulière, les juges du fond 
ont viol® lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du travail ; 

Mais attendu que le moyen tiré de la violation des dispositions 
de lôarticle 80 de la convention collective g®n®rale du travail vise 
à soumettre au réexamen, par la haute Juridiction, des faits 
souverainement appréciés par les juges du fond ; 
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Que le moyen est irrecevable ; 

SUR LE TROISIEME MOYEN TIRE DU DEFAUT DE BASE 
LEGALE-MECONNAISSANCE DES REGLES SUR LA 

RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut de base 
légale et la méconnaissance des règles sur la rupture du contrat 
de travail des demandeurs au pourvoi motif pris de ce que « les 
procès-verbaux de pré-conciliation ont été transmis en même 
temps que les lettres de licenciement ¨ lôinspecteur du travail 
suivant correspondance n°00549 du 17 mars 2009 et donc avant 
lô®tablissement des proc¯s-verbaux de non-conciliation qui ont 
saisi le tribunal de céans ; quôayant pris part aux diff®rentes 
séances de travail de pré-conciliation qui ont abouti ¨ lôaccord de 
rupture, Spéro N. BEHANZIN et autres ne peuvent plus évoquer 
que le motif de cette rupture leur est inconnu puisquôils ont accept® 
volontairement quitter lôentreprise ; 

Quôil y a lieu de d®clarer légitime la rupture de leur contrat de 
travail et de rejeter leurs demandes de paiement dôindemnit®s, de 
primes, dôarri®r®s de salaires et de dommages-intérêts », alors 
que, selon le moyen, il a été reconnu que le licenciement des 
demandeurs au pourvoi est un licenciement collectif ou un 
licenciement pour motif économique parce que intéressant 
plusieurs employés ; que dans ce type de licenciement, 
lôemployeur qui envisage dôy proc®der est tenu de respecter les 
règles légales en la matière ; que les règles qui gouvernent ce type 
de licenciement se situent à la fois dans le code du travail en ses 
articles 47 et suivants et dans la convention collective générale du 
travail en son article 35, lesquelles dispositions sont différentes de 
celles portant pré-conciliation ; que la participation des employés, 
sous le coup dôun licenciement collectif, ¨ une commission de pr®-
conciliation nôentraine nullement pour eux, une renonciation ¨ leur 
droit à se voir appliquer les règles légales qui gouvernent ce genre 
de licenciement pour leur opposer un accord de rupture de leur 
contrat de travail ; que les formalit®s l®gales nôayant pas ®t® 
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observ®es par lôemployeur, il revenait aux juges du fond de faire 
cette constatation pour relever le manque de base légale de la 
décision querellée et de faire droit aux demandes des ex salariés 
de BENIN TELECOM SA ; 

Quôen refusant de faire cette constatation et de d®clarer 
légitime la rupture des contrats de travail dans ces conditions, il y 
a manifestement manque de base l®gale et lôarrêt mérite 
cassation ; 

Mais attendu que le conseil des demandeurs a reconnu que 
les juges de la cour dôappel ont par ç motifs empruntés au 
jugement du premier juge » confirmé purement et simplement le 
jugement entrepris et ont de ce fait viol® les dispositions de lôarticle 
80 de la convention collective g®n®rale du travail dôune part, et ont 
par « motifs adoptés » déclaré régulière la rupture du contrat de 
travail de chacun des demandeurs ; 

Quôainsi, les juges de la cour dôappel ont l®galement justifié et 
motiv® leur d®cision par lôadoption ou lôemprunt des motifs de la 
décision du premier juge ; 

Que d¯s lors, il ne peut °tre reproch® ¨ lôarr°t attaqu® de 
manquer de base légale ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS : 

 Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

 Le rejette quant au fond ; 

 Met les frais à la charge du Trésor public ; 

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi quôau 
procureur général près la Cour suprême ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel dôAbomey ; 
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Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

   Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                              

Michèle CARRENA-ADOSSOU et Vignon André SAGBO, 
CONSEILLERS ; 

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-six mars 
deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il est 
dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;   

Et ont signé, 

Le président- rapporteur,                             Le   greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON        Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 08/CJ-CM du répertoire ; N° 2013-007/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 29 Janvier 2021 ; Affaire ETAT BENINOIS 

REPRESENTE PAR LôAGENT JUDICIAIRE DU TRESOR (AJT) 

(Mes Gabriel, Romain et Guy DOSSOU Désiré AÏHOU et 

Hermann YENONFAN) Contre -OLIVIER GAHOU -GAFAROU 

AKANNI -BENOIT SAKOU -COSME AHOUANSOU (Me Igor 

Cécil SACRAMENTO) 

Procédure civile ï Compétence ï Juge judiciaire ï Acte 
administratif ï Voie de fait ï Exception dôincompétence ï Faits 
souverainement appréciés par les juges du fond - Irrecevabilité 

Droit civil ï Acte réglementaire ï Suspension de leurs 
fonctions de membres du bureau dôune association ï Voie de 
fait (oui) 

Moyen de pourvoi ï Défaut de mention de la partie de la 
décision critiquée ï Défaut de mention du reproche articulé 
contre la décision ï Irrecevabilité 

Moyen de pourvoi ï Défaut de motivation ï Défaut de base 
légale ï Faits de voie de fait - Appréciation ï Pouvoir souverain 
des juges du fond 

Nôest pas fond®, le moyen tir® de la violation des dispositions 
relatives à la compétence du juge judiciaire en pr®sence dôun 
acte administratif, alors quôil a en r®alit® ®t® saisi pour 
constater et faire cesser une voie de fait. Est irrecevable, le 
moyen qui, sous le couvert de vice de compétence, tend à 
remettre en discussion devant les juges de cassation, des faits 
souverainement appr®ci®s par les juges dôappel. 

Procèdent à une juste application de la loi, les juges du fond 
qui d®clarent constitutif de voie de fait, lôacte r®glementaire 
portant suspension de leurs fonctions de membres du bureau 
dôune association. 
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Est irrecevable, la branche du moyen qui ne précise ni la partie 
de la décision attaquée, ni ce en quoi la décision encourt le 
reproche allégué. 

Est irrecevable, le moyen qui, sous le grief de défaut de 
motivation et de base légale, tend à remettre en discussion 
devant les juges de cassation, des faits de voie de fait 
souverainement appr®ci®s par les juges dôappel. 
 

La Cour, 

 Vu lôacte nÁ17/2012 du 14 ao¾t 2012 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel maître Brice TOHOUNGBA, 
substituant maîtres Gabriel A. Romain et Guy C. DOSSOU, 
conseils de lôEtat B®ninois repr®sent® par lôAgent Judiciaire du 
Trésor (AJT), a élevé pourvoi en cassation contre les dispositions 
de lôarr°t nÁ18/2012, rendu le 14 juin 2012 par la chambre civile 
moderne de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 modifiée et complétée 
par la loi n°2016-16 du 28 juillet 2016 portant code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 29 janvier 2021 le 
président, Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions ; 
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Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ17/2012 du 14 ao¾t 2012 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Brice TOHOUNGBA, 
substituant maîtres Gabriel A. Romain et Guy C. DOSSOU, 
conseils de lôEtat B®ninois repr®sent® par lôAgent Judiciaire du 
Trésor (AJT), a élevé pourvoi en cassation contre les dispositions 
de lôarr°t nÁ18/2012, rendu le 14 juin 2012 par la chambre civile 
moderne de cette cour ; 

Que par lettre n°2400/GCS du 05 septembre 2013 du greffe 
de la Cour suprême, maîtres Gabriel, Romain, Guy DOSSOU et 
Désiré AÏHOU ont été invités à produire leur mémoire ampliatif 
dans un délai de deux (02) mois, conformément aux dispositions 
de lôarticle 933 alin®a 2 de la loi nÁ2008-07 du 28 février 2011 
portant code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes ; 

Que les mémoires ampliatif et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles ont 
été communiquées aux parties ayant préalablement produit leurs 
mémoires ; 

Que le cabinet des frères DOSSOU et Désiré AÏHOU et maître 
Igor C®cil SACRAMENTO ont d®clar® sôen tenir ¨ leurs m®moires 
respectifs antérieurs ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai prévus par la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date ¨ 
Cotonou du 1er septembre 2011, olivier GAHOU, Gafarou 
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AKANNI, Benoît SAKOU et Cosme AHOUANSOU, ont assigné 
lôEtat b®ninois repr®sent® par lôAgent Judiciaire du Tr®sor (AJT) 
devant le tribunal de première instance de Cotonou pour voir 
ordonner leur réhabilitation dans leurs fonctions respectives au 
sein de lôAssociation PADME ainsi que dans les organes de cette 
association sous astreintes comminatoires de cinq cent mille 
(500 000) FCFA par jour de résistance ; 

Que par jugement n°47/11-4ème CCIV du 30 novembre 2011, 
le tribunal saisi a, entre autres d®clar® lôarr°t® nÁ137/MEF/DC/SP 
du Minist¯re des Finances et de lôEconomie en date du 17 juin 
2011 contesté par les demandeurs, constitutif de voie de fait, 
ordonn® ¨ lôEtat b®ninois de les r®habiliter dans leurs fonctions 
respectives au sein du bureau de ladite association etc. et 
condamn® lôEtat b®ninois ¨ payer ¨ chacun dôeux, la somme de 
deux millions (2 000 000) FCFA à titre de dommages-intérêts ; 

Que sur appel de lôEtat b®ninois repr®sent® par lôAgent 
Judiciaire du Tr®sor (AJT), la cour dôappel de Cotonou a, par arr°t 
n°18/2012 du 14 juin 2012 confirmé le jugement querellé en toutes 
ses dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

   DISCUSSION  

           Sur le premier moyen tir® du vice dôincomp®tence 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
articles 35 alinéa 2 de la loi n°2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême, 53 de la loi n°2002-37 du 27 août 2002 portant 
organisation judiciaire et 818 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes, en ce que la 
cour dôappel, pour se d®clarer comp®tente pour conna´tre du grief 
caus® par lôacte administratif, a affirm® quôil y a voie de fait sans 
pour autant lô®tablir, alors que, selon le moyen, lôarr°t® 
n°1371/MEF/DC/SP du 17 juin 2011 portant suspension des 
membres de lôassembl®e g®n®rale et du bureau ex®cutif de 
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lôassociation PADME est un acte administratif qui reste ex®cutoire 
aussi longtemps quôil nôa pas ®t® rapport® par son auteur ou 
annulé par la juridiction administrative compétente ; 

Que le juge judiciaire ne peut sôoctroyer, ni le droit, ni le 
pouvoir dôappr®cier ou dôinterpr®ter un acte administratif ; 

Que la cour dôappel a transgress® les limites du litige qui est 
soumis à son appr®ciation et a appr®ci® lôopportunit® de lôacte 
querellé ; 

Mais attendu quôil ressort de lôexamen du dossier que le juge 
judiciaire a été saisi pour constater une voie de fait et en ordonner 
la cessation ; 

Que sous le grief non fondé de vice de compétence, le moyen 
ne tend quô¨ remettre en discussion devant la Haute Juridiction, 
des faits souverainement appréciés par les juges de la cour 
dôappel ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation de la loi en 
deux (02) branches 

Première branche : violation de lôarr°t® 
n°465/MF/DC/MICROFIN du 07 juin 1999 portant modalités de 
conclusions de convention avec les structures ou organisations 
dô®pargne et de cr®dits 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de 
lôarr°t® nÁ465/MF/DC/MICROFIN du 07 juin 1999 portant 
modalités des conclusions de convention avec les structures ou 
organisations dô®pargne et de cr®dit en ce que, la cour dôappel a 
affirmé de façon péremptoire « que lôadministration est sortie de 
ses attributions » en prenant la décision querellée, alors que, 
selon la branche du moyen, le ministre des finances peut par 
décision motivée mettre sous administration provisoire une 
institution ayant signé avec lui une convention lorsque la gestion 
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de cette dernière est de nature à compromettre gravement sa 
situation financi¯re ou les int®r°ts de ses membres ou lorsquôelle 
enfreint aux dispositions de lôarticle 10 de lôarr°t® ; 

Que toute décision tendant à remettre en cause les 
dispositions des articles 11 et 12 de lôarr°t® pr®cit® encourt 
annulation pour violation de la loi ; 

Mais attendu que lôarr°t® nÁ465/MF/DC/MICROFIN du 07 juin 
1999 nôautorise pas le Ministre des Finances et de lôEconomie ¨ 
prendre la mesure de suspension querellée ; 

Que les juges de la cour dôappel en relevant ç quôune 
suspension intervenue dans ces conditions ne peut quô°tre 
assimilée à une voie de fait è nôont nullement remis en cause les 
dispositions des articles 11 et 12 de lôarr°t® nÁ465/MF/DC/ 
MICROFIN du 07 juin 1999 ; 

Que la branche du moyen nôest pas fond®e ; 

            Deuxième branche : violation des statuts de PADME 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
statuts du PADME, en ce que, la cour dôappel a conclu que la prise 
de lôarr°t® du 17 juin 2011 et son ex®cution constituent une voie 
de fait, alors que, selon la branche du moyen, lôex®cution de 
lôarr°t® querell® est command®e par lôurgence ; 

Que la situation interne au PADME au mois de juin 2011, ne 
garantissait pas la tenue dôune assembl®e g®n®rale apais®e ; 

Que cette crise met en péril le partenariat de PADME avec les 
institutions financières et également le processus de sa 
transformation institutionnelle en cours ; 

Quôil est de lôessence m°me du r¹le de lôadministration dôagir 
imm®diatement et dôemployer la force lorsque lôint®r°t imm®diat 
de la conservation publique lôexige ; 
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Mais attendu que la branche du moyen ne précise pas, au 
sens de lôarticle 52 de la loi nÁ2004-20 du 17 août 2007 portant 
règles de procédures applicables devant les formations 
juridictionnelles de la Cour suprême, ni la partie de la décision 
attaquée qui viole les statuts de PADME, ni ce en quoi la décision 
encourt le reproche allégué ; 

Que la branche du moyen est irrecevable ; 

Sur le troisième moyen tiré du défaut de motivation et de 
base légale 

Attendu quôil est ®galement reproch® ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut 
de motivation et de base l®gale, en ce que, la cour dôappel a 
pr®tendu que lôarr°t® du 17 juin 2011 portant suspension 
provisoire, nôa mis aucune procédure, voire sanction disciplinaire 
à la charge des personnes visées, alors que, selon le moyen, les 
articles 11 et 12 de lôarr°t® nÁ465/MF/DC/MICROFIN du 07 juin 
1999 donnent attribution au ministre des Finances de mettre sous 
administration provisoire une institution ayant signé avec lui une 
convention lorsque la gestion de cette dernière est de nature à 
compromettre gravement sa situation financière ; 

Mais attendu que sous le grief non fondé de défaut de 
motivation et de base légale, le moyen ne tend quô¨ remettre en 
discussion devant la haute Juridiction, des faits notamment de 
voie de fait, souverainement appréciés par les juges de la cour 
dôappel ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS : 

 Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

 Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge du Trésor public ; 
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Ordonne la notification du pr®sent arr°t aux parties ainsi quôau 
procureur général près la Cour suprême ; 

 

  Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                             

Vignon André SAGBO et Georges TOUMATOU, 
CONSEILLERS ;                                                                                                                                           

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-neuf 
janvier deux mille vingt et un, la chambre étant composée 
comme il est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;  

Et ont signé, 

Le président- rapporteur,                         Le   greffier. 

 

Sourou Innocent AVOGNON         Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 039/CJ-CM du répertoire ; N° 2019-29/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 23 Avril 2021 ; Affaire -CYRILLE ALAYE -LAMILOKOU 

EDOUN -MALOMON ADEKAMBI -BOURAÏMA FAGBEMI -KOLA 

BABADJIDE (Me Raphaël HOUNVENOU) CONTRE - ANICET 

ADECHIAN -AKAN TOôNDI OLATOUNDJI-EVARISTE ILARI 

ABIMBOLA -ANTONIN ATÈNIOLOU IKO -AYINDE LAMIDI 

ALIOU ïKINIOU -ILARI AKOUBOU -RILIWANA B. 

SOURAKATOU -OGA AGBO M. ALIOU -MAMANDOU OGA 

AGBO ALIOU -DESIRE ARÈ OKANLAWON -BABATUNDE 

FAKAMBI ïELEGBARA (Me Bertin AMOUSSOU Me Waïdi 

MOUSTAPHA) 

Moyen de pourvoi ï Violation de la loi - Faits - Appréciation ï 
Pouvoir souverain des juges du fond 
Est irrecevable, le moyen qui, sous le grief de violation de la 
loi, tend à remettre en discussion devant les juges de 
cassation, des éléments de fait souverainement appréciés par 
les juges du fond. 

La Cour,  

Vu lôacte nÁ13/19 du 05 ao¾t 2019 du greffe de la Cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Rapha±l HOUNVENOU, 
conseil de Cyrille ALAYE et quatre (04) autres, a élevé pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ38/2019 rendu le 11 
juillet 2019 par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 
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 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ;  

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 23 avril 2021 le 
conseiller, Michèle CARRENA-ADOSSOU en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Pierre Nicolas BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ13/19 du 05 ao¾t 2019 du greffe 
de la Cour dôappel de Cotonou, ma´tre Rapha±l HOUNVENOU, 
conseil de Cyrille ALAYE et quatre (04) autres, a élevé pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ38/2019 rendu le 11 
juillet 2019 par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Que par lettres n°s0023/GCS et 0024/GCS du 03 janvier 
2020 du greffe de la Cour suprême, les demandeurs au pourvoi et 
leur conseil ont été invités à consigner dans le délai de quinze (15) 
jours, sous peine de déchéance, et à produire leurs moyens de 
cassation dans le délai de deux (02) mois, le tout, conformément 
aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 933 du code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 
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EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai légaux ;  

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

 Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date du 25 
mai 2018, Cyrille ALAYE, Lamilokou EDOUN, Malomon 
ADEKAMBI, Bouraïma FAGBEMI et Kola BABADJIDE ayant pour 
conseil maître Raphaël HOUNVENOU ont attrait par devant le 
président du tribunal de première instance de deuxième classe de 
Pobè statuant en matière de référé civil, les nommés Anicet 
ADECHINA, Akan Toôndi OLATOUNDJI, Ilar¯ Evariste ABIMBOLA, 
Lamidi Ayondè ALIOU, KINIOU, Ilari AKOUBOU, Balogoun 
Riléwana SOURA KATOU, Agbo Oga Mamadoun ALIOU, Arè 
Désiré OKANLAWON, Babatoundé FAKAMBI et ELEGBARA 
assistés de maîtres Waïdi MOUSTAPHA et Bertin AMOUSSOU 
pour voir ordonner la suspension immédiate et sans condition de 
toutes les formalit®s dôintronisation de Anicet ADECHINA sur le 
trône de Kétou dôune part et ordonner lôex®cution provisoire sur 
minute avant enregistrement et sans provision de la décision à 
intervenir nonobstant toutes voies de recours dôautre part ; 

Que par ordonnance n°001/1CRC/18 rendue le 16 juillet 
2018, le tribunal saisi a constaté que le processus de désignation 
et dôintronisation de Anicet ADECHINA au tr¹ne de K®tou a ®t® 
amorcé sur fond de tension et de mésintelligence entre les 
membres de la dynastie MECHA-EGBELIKA ; que la poursuite des 
formalités relatives à ladite intronisation dans ces conditions est de 
nature à constituer un trouble à la paix publique dans la localité et 
a ordonn® la suspension provisoire du processus dôintronisation et 
ce, jusquô¨ la r®unification des membres de la dynastie MECHA-
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EGBELIKA et ¨ lôobtention de consensus autour de la désignation 
du successeur au trône royal de Kétou, le tout, sous astreinte 
comminatoire de deux cent mille (200.000) francs par jour de 
résistance ; 

Que sur appel des défendeurs, la chambre civile moderne 
des référés-1 de la cour dôappel de Cotonou a rendu le 11 juillet 
2019, lôarr°t nÁ38/2019-REF.Civ-1 par lequel elle a partiellement 
infirm® lôordonnance rendue en ce quôelle a ordonn® la suspension 
provisoire du processus dôintronisation de Anicet ADECHINA, puis 
évoquant et statuant à nouveau, après avoir fait certains constats, 
a rejeté la mesure de suspension immédiate et sans condition des 
formalit®s relatives ¨ lôintronisation de Anicet ADECHINA ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

SUR LE MOYEN UNIQUE TIRE DE LA VIOLATION DE LA LOI 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation de 
la loi en ce que, pour lever la mesure de suspension provisoire du 
processus dôintronisation du nouveau roi de K®tou ordonnée par le 
premier juge, les juges de la cour dôappel ont relev® quôil nôexiste 
aucun trouble évident et manifestement illicite à la paix publique à 
K®tou qui puisse d®terminer le premier juge ¨ d®cider comme il lôa 
fait alors que, selon le moyen, aux termes des dispositions de 
lôarticle 855 alin®a 1er du code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes : « Le président peut 
toujours, m°me en pr®sence dôune contestation s®rieuse, prescrire, 
en référé, les mesures conservatoires ou de remise en état qui 
sôimposent, soit pour pr®venir un dommage imminent, soit pour faire 
cesser un trouble manifestement illicite. » ; 

Quôau cîur du diff®rend en lôesp¯ce se trouve le 
d®clenchement du processus dôintronisation de Anicet ADECHINA 
sur le trône royal de la dynastie MECHA-EGBELIKA de Kétou ; 
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Que selon les us et coutumes, la personne à introniser doit 
forc®ment °tre membre de la dynastie, ce qui nôa pas ®t® respect® 
en lôesp¯ce ; 

Que les demandeurs au pourvoi reprochent à Anicet 
ADECHINA de nô°tre pas descendant de cette dynastie, dôo½ 
lôaltercation ; 

Que les autorités locales et communales ont tenté en vain de 
concilier les parties ; 

Que par sa d®cision, la cour dôappel a m®connu la notion de 
ôôtrouble manifestement illiciteôô et que côest à bon droit que le 
premier juge a ordonn® la suspension du processus dôintronisation ; 

Quôen d®cidant comme elle lôa fait, la cour dôappel a viol® les 
dispositions de lôarticle 855 alin®a 1er du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Mais attendu que sous le couvert de violation de la loi, le 
moyen vise, dans son développement, à remettre en débat devant 
la Haute juridiction des éléments de fait souverainement appréciés 
par les juges du fond ; 

Quôil est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS : 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge des demandeurs ; 

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi 
quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour suprême ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 
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Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire, PRESIDENT ;                                                                               

Michèle CARRENA-ADOSSOU et Vignon André SAGBO, 
Conseillers      

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-trois 
avril deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il 
est dit ci-dessus, en présence de : 

Pierre Nicolas BIAO, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER ;   

Et ont signé, 

Le président,                                    Le  rapporteur, 

Sourou Innocent AVOGNON      Michèle CARRENA-ADOSSOU 

 

Le   greffier. 

 

Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 040/CJ-CM du répertoire ; N° 2015-15/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 21 Mai 2021 ; HERITIERS DE FEU DOMINIQUE ABOU 

COCO (Me François AMORIN -Me Bernard PARAÏSO) Contre 

YVETTE DOSSOU-YOVO (Me Hélène KEKE-AHOLOU) 

Procédure civile ï Statut coutumier ï Juridiction compétente ï 
Faits ï Appréciation souveraine des juges du fond 

Procédure ï D®cision du juge administratif saisi dôun recours 
en annulation contre un permis dôhabiter ï Action en 
confirmation de droit de propriété ï Compétence de la 
juridiction administrative (non) ï Décision du juge 
administratif non attributive de droit de propriété - Principe de 
la séparation des pouvoirs ï Principe de lôautorit® de la chose 
jugée ï Violation (non) 

Est irrecevable, le moyen qui, sous couvert de violation des 
règles de compétence en matière de statut coutumier, tend à 
remettre en discussion devant la juridiction de cassation des 
faits échappant à son contrôle. 

Ne viole pas les principes de la séparation des pouvoirs et de 
lôautorit® de la chose jug®e, la d®cision des juges dôappel 
nôallant pas dans le sens du b®n®ficiaire dôune d®cision de 
rejet dôun recours en annulation dôun permis dôhabiter rendu 
par le juge administratif, lôaction en confirmation de droit de 
propriété ne relevant pas matériellement de la compétence de 
la juridiction administrative et la décision de celle-ci nô®tant 
pas attributive de droit de propriété. 

La Cour,  

Vu lôacte nÁ08 du 06 janvier 2011 du greffe de la cour dôappel 
de Cotonou par lequel maîtres Bernard PARAÏSO et François 
AMORIN, conseils des héritiers de feu Dominique ABOU COCO, 
ont déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôarr°t nÁ235/10 rendu le 25 novembre 2010 par la chambre civile et 
commerciale de cette cour ; 
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Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 21 mai 2021 le 
conseiller, André Vignon SAGBO en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

 Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ08 du 06 janvier 2011 du greffe 
de la cour dôappel de Cotonou, ma´tres Bernard PARAċSO et 
François AMORIN, conseils des héritiers de feu Dominique ABOU 
COCO, ont déclaré élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ235/10 rendu le 25 novembre 2010par la 
chambre civile et commerciale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 0008 et 0009/GCS du 07 janvier 
2016 du greffe de la Cour suprême, les demandeurs au pourvoi et 
leurs conseils, ont été invités à consigner dans le délai de quinze 
(15) jours, sous peine de déchéance et à produire leur mémoire 
ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le tout, conformément aux 
dispositions des articles 931 alinéa 1 et 933 alinéa 2 de la loi 



 
 

127 
 

n°2008-07 du 28 février 2011 portant code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties sans réaction de leur part ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

 Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par testament 
authentique en date du 05 avril 1971 reçu par maître Philippe 
QUENUM, notaire ¨ Cotonou, Francisca COCO, testatrice et sîur 
de Dominique ABOU COCO, a légué sa parcelle sise au quart Nord-
Est du lot 155 Atinkanmey, objet du permis dôhabiter nÁ161 du 07 
mai 1946, aux descendants de son frère Dominique ABOU COCO, 
lesquels ont ®t® confort®s dans leur droit dôoccupation par la 
d®livrance dôun nouveau permis dôhabiter nÁ2/017 du 07 mars 1997 
en remplacement du précédent permis n°161 du 07 mai 1946 établi 
au nom de feue Francisca COCO, et ce conform®ment ¨ lôarticle 7 
du décret n°64-276 PC/MFAEP/EDT du 02 décembre 1964 fixant 
le r®gime des permis dôhabiter au Dahomey ; 

Que Yvette DOSSOU-YOVO, défenderesse au pourvoi, en 
deuxième lignée directe de la testatrice Francisca COCO, déclare 
que sa mère, feue Romana EKAGNON COFFI, étant fille unique de 
feue Francisca COCO, est de droit propriétaire de la même parcelle 
léguée par testament authentique aux hoirs Dominique ABOU 
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COCO ; quôapr¯s le d®c¯s de sa m¯re, la parcelle querell®e devrait 
revenir à ses frères et elle ; 

Que le 04 septembre 1997, elle a introduit devant la chambre 
administrative de la Cour suprême un recours en annulation pour 
exc¯s de pouvoir du pr®fet de lôAtlantique qui a d®livr® le nouveau 
permis dôhabiter aux hoirs Dominique ABOU COCO ; 

Que par arrêt n°97-63/CA rendu le 08 juillet 2004, la Cour 
suprême a rejeté ledit recours ; 

Que pour voir contredire lôarr°t de la Haute juridiction, Yvette 
DOSSOU-YOVO, a saisi le tribunal de première instance de 
Cotonou qui par jugement n°46/CCIV du 10 avril 2002, a confirmé 
son droit de propri®t® sur lôimmeuble en litige ; 

Que sur appel des hoirs Dominique ABOU COCO, la 
chambre civile moderne et commerciale de la cour dôappel de 
Cotonou, par arrêt n°235/10 du 25 novembre 2011, après avoir 
annulé le jugement querellé, puis évoquant et statuant à nouveau, 
a « dit que dame Romana EKAGNON COFFI est lôh®riti¯re de 
Francisca COCO et confirmé son droit de propriété sur la moitié de 
lôimmeuble sis ¨ Atinkanmey objet du permis dôhabiter n°161 du 07 
mai 1946, concurremment avec Dominique ABOU COCO »; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

                          DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DES 
REGLES DE COMPETENCE EN MATIERE DE STATUT 

COUTUMIER 
Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 

règles en matière de statut coutumier, précisément les dispositions 
de lôarticle 6 alin®a 2 du d®cret organique du 03 d®cembre 1931 en 
ce que la cour dôappel, en affirmant ç quôen droit, les termes 
propriété et revendication de droit successoral ne sont pas 
forcément soumis au même régime juridique è, nôa pas pour autant 
justifi® sur quels ®l®ments de droit elle sôest appuy®e pour attribuer 
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à Francisca COCO la qualité de citoyen ressortissant du droit civil 
moderne français, alors que, selon le moyen, en droit, la succession 
relève de la loi personnelle du de cujus ainsi que celle régissant le 
testament, peu importe la langue dans laquelle il est rédigé ; quôen 
lôesp¯ce, il est n®cessaire que Yvette DOSSOU-YOVO ait prouvé 
lôexistence dôune quotit® successorale et sa capacit® ¨ y pr®tendre, 
selon le statut personnel du de cujus ; que par ailleurs, la cour 
dôappel a viol® le principe de la s®paration des pouvoirs 
administratif et civil, en prétendant que les litiges portant sur le droit 
de propri®t® dôun immeuble muni dôun permis dôhabiter rel¯vent de 
la compétence du juge civil moderne, alors que, des lois organisant 
le r®gime des permis dôhabiter et les litiges y relatifs, rel¯vent du 
droit administratif ; 

Mais attendu que sous le grief de la violation des règles de 
compétence en matière de statut coutumier, le moyen tend à 
remettre en discussion devant la juridiction de cassation les faits qui 
échappent à son contrôle ; 

 
Que le moyen est irrecevable. 
 
SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE 

LA SEPARATION DES POUVOIRS ET DE LA CHOSE JUGEE 
 
Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation du 

principe de la s®paration des pouvoirs, en ce que la cour dôappel 
statuant au judiciaire, a remis en cause la chose jugée par la 
chambre administrative de la Cour suprême suivant arrêt n° 97-
63/CA du 08 juillet 2004 rejetant le recours en annulation du permis 
dôhabiter nÁ 2/017 du 07 mars 1997, introduit par Yvette DOSSOU-
YOVO, alors que, selon le moyen, cette d®cision sôimpose au juge 
judiciaire, qui ne saurait conna´tre dôune action ayant pour objet de 
remettre en cause ce qui a été jugé par la juridiction administrative 
sans violer les r¯gles gouvernant lôautorit® de la chose jugée 
découlant du principe fondamental de la séparation des pouvoirs ; 
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Mais attendu que les juges du fond sont saisis dôune action 
en confirmation de droit de propriété qui ne relève pas 
matériellement de la compétence de la juridiction administrative 
saisie dôun recours en annulation dôun acte administratif et dont la 
décision fut-elle de rejet, ne saurait être attributive de droit de 
propriété ; 

Que le moyen nôest pas fond®. 
 

SUR LE TROISIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION 
DE LôINDIVISIBILITE DU PERMIS DôHABITER 

 
Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation de 

lôindivisibilit® du permis dôhabiter, en ce que la cour dôappel a admis 
la demande de Yvette DOSSOU-YOVO, qui vise le partage de la 
succession, alors que, selon le moyen, il r®sulte de lôarticle 14 de la 
loi n° 60-20du 13 juillet 1960 fixant le r®gime des permis dôhabiter 
au Dahomey quô« aucun permis dôhabiter ne peut faire lôobjet 
dôattribution divis®e au nom de plusieurs h®ritiers » ; que selon 
lôarticle 7 du d®cret n° 64-276 du 02 décembre 1964 fixant le régime 
des permis dôhabiter au Dahomey : « En cas de partage 
successoral ou dôattribution selon la coutume ou la loi civile du 
défunt, le nouveau permis pourra être établi au nom du seul 
attributaire sur dépôt des actes ou pièces établissant cette 
attribution é » ; que côest en application de ces principes et apr¯s 
avoir constaté que les descendants de feu Dominique ABOU 
COCO avaient justifi® leur qualit® dôh®ritiers de feue Francisca 
Aïssata COCO suivant testament authentique et ce, conformément 
¨ lôarticle 7 du d®cret pr®cit®, que la chambre administrative de la 
Cour supr°me a confirm® le permis dôhabiter nÁ 2/017 du 07 mars 
1997 à eux délivré en remplacement de celui de 1946; que la 
chambre administrative ne saurait être appelée à se déjuger ; que 
lôarr°t d®f®r® encourt annulation ; 

 
Mais attendu que pour confirmer le droit de propriété des 

héritiers de feue Romana EKAGNON COFFI sur la moitié de 
lôimmeuble nÁ 155 dôAtinkanmey objet du permis dôhabiter nÁ 161 
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du 07 mai 1946, la cour dôappel a, conform®ment aux articles 727, 
731 et suivants et 913 du code civil, justement décidé quôen tant 
que enfant unique de feue Francisca COCO, feue Romana 
EKAGNON Coffi « doit pouvoir devenir héritière et recueillir la 
succession de sa mère » ; quôen la cause ç éil sôagit dôune action 
en confirmation de droit de propriété engagée par Yvette DOSSOU-
YOVO relativement ¨ lôimmeuble de sa grand-mère » bien distincte 
de « lôarr°t nÁ 97-63 du 08 juillet 2004 de la chambre administrative 
de la Cour supr°me é rendu sur recours en annulation du permis 
dôhabiter nÁ 2/017 du 07 mars 1997 » ; 

 
Que le moyen nôest pas fond®. 
 

SUR LE QUATRIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION 
DE LA LOI ET DES PRINCIPES DE DROIT 

 
Attendu quôil est enfin reproch® ¨ lôarr°t attaqué, la violation 

de la loi et des principes de droit en ce que les juges de la cour 
dôappel ont d®cid® que feue EKAGNON COFFI Romana est 
héritière de feue Francisca COCO et confirmé le droit de propriété 
de ses héritiers ï dont Yvette DOSSOU-YOVO ï sur la moitié de 
lôimmeuble nÁ 155 dôAtinkanmey objet du permis dôhabiter nÁ 61 du 
07 mai 1946, alors que, selon le moyen, dôune part, lôarr°t de la 
chambre administrative de la Cour suprême rendu le 08 juillet 2004 
sôimpose ¨ la cour dôappel de Cotonou pour tout ce qui concerne 
les conditions dôoctroi du permis dôhabiter nÁ2/017 du 07 mars 1997 
aux héritiers Abou COCO Dominique en remplacement du permis 
dôhabiter nÁ 161 du 07 mai 1946 au nom de Francisca Aµssata 
COCO ; dôautre part, que EKAGNON COFFI Romana, bien quô®tant 
fille unique de la testatrice nôa pas entrepris de faire muter le permis 
dôhabiter avant sa mort ; quôelle a donc acquiesc® ; que feue 
EKAGNON COFFI Romana nôa pu transmettre ¨ ses enfants, dont 
Yvette DOSSOU-YOVO, des biens dont elle nôavait pas h®rit®, 
lesquels ne sont jamais rentrés dans son patrimoine pour y figurer 
après son décès ; que personne ne peut transférer la propriété 
dôune chose qui ne lui appartient pas ; 
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Mais attendu que la solution au moyen en sa première 

branche, renvoie à celle préconisée pour le troisième moyen ; 
 
Quôen sa seconde branche, le moyen pr®sente ¨ juger des 

faits souverainement appréciés par les juges du fond ; 
 
Que le moyen nôest pas fond® ; 

                      PAR CES MOTIFS : 

Déclare recevable le présent pourvoi en la forme ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge des héritiers de feu Dominique 
ABOU COCO représentés par Paul ABOU COCO ;  

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties  ainsi 
quôau procureur général près la Cour suprême ; 

 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                               

Michèle CARRENA-ADOSSOU et André Vignon SAGBO, 
Conseillers     

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt et un 
mai deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il 
est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER ;   
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Et ont signé, 

 

Le président,                                                    Le  rapporteur, 

Sourou Innocent AVOGNON               André Vignon SAGBO 

 

Le greffier. 

Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 041/CJ-CM du répertoire ; N° 2012-33/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 21 Mai 2021 ; Affaire SOCIETE BENINOISE DES 

MANUTENTIONS PORTUAIRES (SOBEMAP) (Me Bernard 

PARAÏSO) CONTRE LES HOIRS YELIGNAN AGOSSA PAUL 

REPRESENTES PAR THERESE KOSSOU (Me Alphonse 

ADANDEDJAN) 

Procédure civile ï Acte dôappel ï Exception de nullité ï 
Demandes relatives à la communication de pièces ï Obstacle 
à la recevabilité des exceptions (non) 

Procédure civile ï Acte dôappel ï Date du jugement querellé 
mentionné erronée ï Irrecevabilité de lôacte dôappel ï Violation 
de la loi (non) 

Procédure civile ï Rédaction et rectification des décisions ï 
Conformit® des feuilles de notes dôaudience et du factum au 
dispositif de lôarr°t rectifi® (oui) ï Violation des règles de 
rédaction et de rectification des décisions (non) 

Ne violent pas la loi, les juges dôappel qui, r®pondant au moyen 
de tardivet® dôune exception de nullit® de lôacte dôappel, ont 
néanmoins accueilli cette exception en décidant que les 
demandes présentées relativement à la communication de 
pièces ne constituent pas un obstacle à la recevabilité des 
exceptions. 

Ont proc®d® ¨ une bonne application de la loi, les juges dôappel 
qui ont d®clar® irrecevable un acte dôappel au motif quô¨ la date 
qui y a été visée comme étant celle de la reddition du jugement 
querell®, aucune d®cision nôa en r®alit® ®t® rendue entre les 
parties. 

Nôont pas viol® les r¯gles relatives ¨ la r®daction et ¨ la 
rectification des d®cisions, les juges dôappel qui ont proc®d® ¨ 
une rectification de leur d®cision d¯s lors quôil ressort de leur 
factum et des feuilles de notes dôaudience r®dig®s lors du 



 
 

135 
 

prononc® du d®lib®r®, quôils sont conformes au dispositif de 
lôarr°t rectifi®. 

La Cour,  

Vu lôacte nÁ032/2005 du 15 juillet 2005 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Bernard PARAċSO, conseil 
de la Société Béninoise de Manutentions Portuaires (SOBEMAP) a 
déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°72/2005 rendu le 07 juillet 2005 par la chambre civile de cette 
cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 21 mai 2021 le 
conseiller, André Vignon SAGBO en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

 Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ032/2005 du 15 juillet 2005 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Bernard PARAċSO, 
conseil de la Société Béninoise de Manutentions Portuaires 
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(SOBEMAP) a déclaré élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ72/2005 rendu le 07 juillet 2005 par la 
chambre civile de cette cour ; 

Que par lettres numéros 3318 et 3319/GCS du 02 octobre 
2012 du greffe de la Cour suprême, la demanderesse au pourvoi et 
son conseil ont été invités à consigner dans le délai de quinze (15) 
jours, sous peine de déchéance et à produire leur mémoire ampliatif 
dans le d®lai dôun (01) mois, conform®ment aux dispositions des 
articles 3, 6 et 12 de la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles 
de procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seul maître Alphonse ADANDEDJAN a expressément 
renoncé à répliquer ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été introduit dans les forme 
et délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

 Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que feu Y®lignan Paul 
AGOSSA précédemment agent occasionnel, ouvrier treuilliste de la 
Société Béninoise de Manutentions Portuaires, immatriculé à 
lôOffice B®ninois de Sécurité Sociale  sous le n°226140, a 
succomb® des suites des blessures de lôaccident survenu lors du 
déchargement de clinker du navire HANS DE PANAMA ; que ses 
héritiers ont saisi le tribunal de première instance de première 
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classe de Cotonou statuant en matière civile moderne, pour la 
condamnation de la Société Béninoise de Manutentions Portuaires 
au paiement ¨ leur profit, de sommes dôargent au titre de 
dommages-intérêts ; 

Que par jugement n°67/2èmeC.Civ du 11 juillet 2001, le 
tribunal saisi, après avoir rejeté les exceptions soulevées par la 
Soci®t® B®ninoise de Manutentions Portuaires, lôa condamn®e ¨ 
payer aux hoirs Paul AGOSSA, la somme de vingt millions 
(20 000 000) FCFA à titre de dommages-intérêts et pour toutes 
causes de préjudices confondues. 

Que sur appel de maître Bernard PARAÏSO, conseil de la 
Société Béninoise de Manutentions Portuaires, la chambre civile 
moderne de la cour dôappel de Cotonou a, par lôarr°t nÁ72/2005 du 
07 juillet 2005, dit que le juge civil moderne est incompétent et a 
annulé le jugement n°67 du 11 juillet 2001 rendu par le tribunal de 
première instance de Cotonou ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

                          DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE 
LôARTICLE 5 DE LA LOI DU 09 DECEMBRE 1964 PORTANT 
ORGANISATION JUDICIAIRE, NON REPONSE A 
CONCLUSIONS, VIOLATION DE LôARTICLE 173 DE LôANCIEN 
CODE DE PROCEDURE CIVILE 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu®, dôavoir accueilli 
favorablement le moyen de nullit® de lôacte dôappel des hoirs Y. Paul 
AGOSSA, lequel acte  comportait une erreur matérielle évidente de 
date, en ce que ledit moyen a été présenté tardivement après les 
échanges de conclusions de la Société Béninoise de Manutentions 
Portuaires et des intimés sur la communication de pièces relatives 
¨ lôimmatriculation de Paul AGOSSA ¨ lôOffice B®ninois de S®curit® 
Sociale, alors que, selon le moyen, les juges de la cour dôappel 
avaient lôobligation de statuer sur le rejet de cette nullité ; quôau 
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moment où ladite nullité a été invoquée, elle avait déjà conclu au 
fond ; que côest pour obtenir certaines pi¯ces, que la succession de 
feu Paul Y. AGOSSA a soulevé une exception de communication 
de pièces ; quôen sôabstenant de r®pondre aux observations 
présent®es par la SOBEMAP r®sultant de la tardivet® de lôexception 
de nullité soulevée par les héritiers de feu Paul Y. AGOSSA, les 
juges de la cour dôappel ont viol® les dispositions de  lôarticle 173 de 
lôancien code de proc®dure civile, et exposent leur d®cision à 
cassation ; 

Mais attendu que le défaut de réponse à conclusion se 
traduit par lôhypoth¯se dans laquelle les juges du fond sôabstiennent 
manifestement de statuer sur un chef de demande clairement 
exprimé ; que devant les juges du fond, les parties ont discuté de 
lôexception de nullit® de lôacte dôappel formalis® ¨ la requ°te des 
hoirs Paul Y. AGOSSA ;  

Que les demandes présentées relativement à la 
communication de pièces, ne constituent pas un obstacle à la 
recevabilité des exceptions ; 

Quôil ressort de lôexamen du dossier, que la cour dôappel de 
Cotonou a répondu aux observations de la demanderesse ; 

Quôen d®cidant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel nôont pas viol® les dispositions de lôarticle 173 de lôancien 
code de procédure civile ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE 
LôARTICLE 5 DE LA LOI DU 09 DECEMBRE 1964 PORTANT 
ORGANISATION JUDICIAIRE, NON REPONSE A 
CONCLUSIONS-MOTIFS INSUFFISANTS, MAUVAISE 
APPLICATION DE LôARTICLE 457 DE LôANCIEN CODE DE 
PROCEDURE CIVILE 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® la loi, 
en ce quôil a d®clar® irrecevable lôappel de la Soci®t® B®ninoise de 
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Manutentions Portuaires pour cause dôerreur mat®rielle dans la 
mention de la date du jugement, alors que, selon le moyen, il nôy a 
pas de nullit® d¯s lors que lôintim® nôa pu avoir de doute sur le 
jugement contre lequel lôappel est dirig® ; 

Que la méprise sur la date du jugement par la mention de " 
12 juillet 2001" au lieu de "11 juillet 2001", ne peut constituer quôune 
simple erreur mat®rielle, dôautant que les intim®s ®taient convaincus 
quôil sôagissait du jugement les opposant ¨ la Soci®t® B®ninoise de 
Manutentions Portuaires relativement aux dommages-intérêts 
réclamés par eux, suite au décès de leur auteur et dont les pièces 
dôimmatriculation ¨ lôOffice B®ninois de S®curit® Sociale ont ®t® 
communiquées ; 

Que la cour dôappel nôa pas examin® les moyens de la 
Société Béninoise de Manutentions Portuaires fondés sur une 
jurisprudence fermement ®tablie depuis 1810, et nôy a m°me pas 
répondu ; 

Mais attendu que ne peut °tre recevable, lôacte dôappel qui 
ne permet pas lôidentification du jugement attaqu® ; 

Quôen d®clarant irrecevable lôappel de la SOBEMAP en date 
du 25 juillet 2001 au motif quô¨ la date du 12 juillet 2001 vis®e par 
lôacte dôappel du 25 juillet 2001, aucun jugement nôa ®t® rendu entre 
les héritiers Yélignan Paul AGOSSA et la SOBEMAP, les juges de 
la cour dôappel de Cotonou ont fait une bonne application de la loi ; 

Que ce moyen nôest pas fond® ; 

SUR LE TROISIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION 
DES REGLES RELATIVES A LA REDACTION DES JUGEMENTS 
ET ARRETS, VIOLATION DES REGLES SUR LA 
RECTIFICATION DES JUGEMENTS ET ARRETS 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, dôavoir entrepris 
la rectification des erreurs matérielles en procédant plutôt à la 
modification de la solution du litige, en ce que, après reddition de 
lôarr°t prononant la nullit® de lôacte dôappel de la Soci®t® B®ninoise 
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de Manutentions Portuaires, le président de la cour a apposé sa 
signature sur la minute dôun arr°t dôincomp®tence du juge civil 
moderne annulant la décision du premier juge ; 

Que la proc®dure de rectification utilis®e par la cour dôappel 
est nulle et non avenue, car elle apporte les éléments contraires à 
la solution du litige contenue dans la première grosse, alors que, 
selon le moyen, les héritiers de feu Paul AGOSSA auraient pu 
utiliser la proc®dure dôinscription de faux ; 

Mais attendu quôaux termes de lôarticle 533 du code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, « les erreurs ou omissions matérielles qui affectent un 
jugement, même passé en force de chose jugée peuvent toujours 
°tre r®par®es par la juridiction qui lôa rendu ou celle ¨ laquelle il est 
déféré, selon ce que le dossier révèle. Le juge est saisi par simple 
requ°te de lôune des parties ou par requ°te commune. Il peut aussi 
se saisir dôoffice. Le juge statue apr¯s avoir entendu les parties ou 
celles-ci appel®esé. » ; 

Que le premier pr®sident de la cour dôappel de Cotonou, 
sô®tant aperu du changement du dispositif de lôarr°t attaqu® avec 
celui prononcé à la même audience du 07 juillet 2005 et portant les 
mêmes mentions, a dû procéder à sa rectification ; 

Que le procès-verbal de compulsion en date du 14 décembre 
2005 ®tablit ¨ suffire la conformit® du dispositif de lôarr°t nÁ72/2005 
du 07 juillet 2005 rectifié avec le contenu du factum et les feuilles 
de notes dôaudience sign®es par le greffier et le pr®sident de la cour 
dôappel lors du prononc® du d®lib®r®, le 07 juillet 2005 de lôarr°t 
querellé ; 

Quôil sôinduit que la solution du litige nôa pas ®t® modifi®e, ni 
la chose jugée violée ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

                      PAR CES MOTIFS : 
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Déclare recevable le présent pourvoi en la forme ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge de la Société Béninoise des 
Manutentions Portuaires (SOBEMAP) ;  

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi 
quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;  

Michèle CARRENA-ADOSSOU et André Vignon SAGBO, 
Conseillers        

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt et un 
mai deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il 
est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;   

Et ont signé, 

Le président,                                    Le  rapporteur, 

Sourou Innocent AVOGNON                   André Vignon SAGBO 

 

Le   greffier. 

Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 043/CJ-CM du répertoire ; N° 2013-03/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 21 Mai 2021 ; Affaire ALFONSO RODRIGUEZ GOMEZ 

(Me Angelo Aimé HOUNKPATIN) Contre SOCIETE DES 

CIMENTS DU SAHEL SA DE DROIT SENEGALAIS (Me Jacques 

MIGAN- Me Vincent TOHOZIN) 

Pourvoi en cassation - Cas dôouverture à cassation - Violation 
de la loi par fausse application (de la loi). 

Encourt annulation, pour fausse application de la loi, 
lôordonnance du Pr®sident du Tribunal de Premi¯re Instance, 
qui a ordonn® lôex®quatur ¨ une d®cision ®trang¯re sur le 
fondement de la convention de lôOCAM (convention g®n®rale 
de coopération en matière de justice du 12 septembre 1961) 
sans au préalable vérifier entre autres, si cette décision, 
dôapr¯s la loi de lôEtat o½ elle a ®t® rendue, est pass®e en force 
de chose jug®e et susceptible dôex®cution. (Article 30.3 
Convention de lôOCAM). 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ001/2013/GTC du 04 mars 2013 du tribunal de 
première instance de première classe de Cotonou par lequel maître 
Angelo Aimé HOUNKPATIN, conseil de Alfonso RODRIGUEZ 
GOMEZ, a élevé pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôordonnance nÁ117/2013 du 12 f®vrier 2013 rendue par le pr®sident 
du tribunal de première instance de première classe de Cotonou 
par laquelle il a accord® lôex®quatur au jugement nÁ315 du 05 avril 
2011 du tribunal régional hors classe de Dakar (Sénégal) et ¨ lôarr°t 
n°10 du 04 janvier 2012 de la chambre correctionnelle de la cour 
dôappel de Dakar ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 21 mai 2021 le 
conseiller, Michèle CARRENA-ADOSSOU en son rapport ; 

Ouµ lôavocat général Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ001/2013/GTC du 04 mars 2013 
du tribunal de première instance de première classe de Cotonou, 
maître Angelo Aimé HOUNKPATIN, conseil de Alfonso 
RODRIGUEZ GOMEZ, a élevé pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôordonnance nÁ117/2013 du 12 f®vrier 2013 rendue 
par le président du tribunal de première instance de première classe 
de Cotonou par laquelle il a accord® lôex®quatur au jugement nÁ315 
du 05 avril 2011 du tribunal régional hors classe de Dakar (Sénégal) 
et ¨ lôarr°t nÁ10 du 04 janvier 2012 de la chambre correctionnelle 
de la cour dôappel de Dakar ; 

Que par lettre n°1553/GCS du 12 mai 2013, maître Angelo 
Aimé HOUNKPATIN, a été invité à consigner au greffe de la Cour 
suprême dans le délai de quinze (15) jours, sous peine de 
déchéance et à produire ses moyens de cassation dans le délai de 
deux (02) mois, le tout, conformément aux dispositions des articles 
931 alinéa 1er et 933 alinéa 2 du code de procédure civile, 
commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 
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Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que le cabinet dôavocats MIGAN-TOHOZIN a produit ses 
observations ; 

                   SUR LA COMPETENCE 

Attendu que les défendeurs au pourvoi soulèvent 
lôincomp®tence mat®rielle de la Cour supr°me, au motif quôaux 
termes des dispositions des articles 10, 14  du traité OHADA et 33.2 
de lôacte uniforme portant organisation des proc®dures simplifi®es 
de recouvrement et des voies dôex®cution, la Cour Commune de 
Justice et dôArbitrage est lôunique juridiction de cassation en matière 
dôinterpr®tation et dôapplication des dispositions relatives ¨ tout 
contentieux de lôex®cution fond®e ou non sur un titre ex®cutoire ; 

Mais attendu que ni les décisions (jugement n°315 du 05 avril 
2011 du tribunal r®gional hors classe de Dakar et lôarr°t nÁ10 du 04 
janvier 2012 de la cour dôappel de Dakar) dont lôex®quatur est 
sollicit®, ni lôordonnance nÁ117/2013 du 12 f®vrier 2013 du tribunal 
de première instance de Cotonou lôaccordant, nôont appliqu® ni 
interprété un quelconque acte uniforme ou règlement prévu au 
traité OHADA du 17 octobre 1993 ; 

Que dès lors, la Cour suprême est compétente pour 
examiner le présent recours ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme 
et délai de la loi ;  

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 
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 Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date du 23 
septembre 2011, la société "les Ciments du SAHEL SA" a 
directement cité devant le tribunal correctionnel régional hors 
classe de Dakar : 

- Alfonso RODRIGUEZ GOMEZ ès-nom et ès qualité de 
représentant légal de la Société Africa Consulting Societed de 
Negocio international sous la pr®vention dôescroquerie ; 

 

- La société Africa Consulting et la CBAO, groupe Attijariwafa 
Bank en qualité de civilement responsable pour les voir condamnés 
à leur payer la somme de huit cent millions (800 000 000) francs in 
solidum à titre de dommages-intérêts ; 

- Abdelkrim RAGHMI ès-nom et ès qualit® dôadministrateur 
directeur g®n®ral de la Compagnie Bancaire de lôAfrique de lôOuest 
dite CBAO groupe Attijariwafa Bank Sénégal sous les préventions 
de complicit® dôescroquerie et dôabus de confiance ; 

Que par jugement de défaut n°315 du 05 avril 2011, Alfonso 
RODRIGUEZ GOMEZ, a été condamné à payer solidairement avec 
dôautres, la somme de huit cent millions (800 000 000) francs à la 
société "les Ciments du SAHEL SA" ; 

Que sur appel des pr®venus, la cour dôappel de Dakar, a, par 
arrêt n°10 en date du 04 janvier 2012 infirmé le jugement ; 

Que pour obtenir lôex®cution de ces d®cisions au B®nin, la 
Société "les Ciments du SAHEL SA", a, conformément aux 
dispositions de lôarticle 32 de la convention g®n®rale de coop®ration 
en matière de justice, du 12 septembre 1961 dite convention de 
lôOCAM, par requ°te en date du 23 mars 2013, sollicit® et obtenu 
du président du tribunal de première instance de Cotonou 
lôordonnance nÁ117/2013 du 23 janvier 2013 leur accordant 
lôex®quatur ; 
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Que côest cette ordonnance qui est lôobjet du pr®sent 
pourvoi ; 

DISCUSSION 

SUR LE MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE LA LOI 
PAR FAUSSE APPLICATION 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôordonnance querell®e, dôavoir 
fait une fausse application de la loi, en ce quôelle a accord® 
lôex®quatur sur le fondement de la Convention générale de 
coopération en matière de justice du 12 septembre 1961 dite 
"Convention de lôOCAM" alors que, selon le moyen, lôarticle 30.3 de 
cette convention exige que la décision étrangère soit passée en 
force de chose jugée et susceptible dôex®cution ; 

Quôen lôesp¯ce, les d®cisions (jugement n°315 du 05 avril 
2011 et lôarr°t nÁ10 du 04 janvier 2012) sont rendues par défaut à 
lôencontre de Alfonso RODRIGUEZ GOMEZ qui en a reu 
signification le 23 janvier 2013 et disposait de quarante-cinq (45) 
jours à compter de cette date pour former opposition puisque ne 
résidant pas sur le territoire de la République du Sénégal ; 

Que sô®tant rendu ¨ Dakar, Alfonso RODRIGUEZ GOMEZ 
forma opposition enregistrée le 19 février 2013 sous le n°379 ; 

Quôainsi, les d®cisions dont lôex®quatur a ®t® ordonn® ne 
sauraient plus être considérées comme passées en force de chose 
jug®e et lôordonnance nÁ117/2013 du 12 f®vrier 2013 m®rite 
cassation pour violation de la loi par fausse application ; 

Attendu en effet que conform®ment ¨ lôarticle 30.3 de la 
convention de lôOCAM, avant de d®livrer lôex®quatur, le pr®sident 
de la juridiction requise doit vérifier entre autres, si la décision est, 
dôapr¯s la loi de lôEtat o½ elle a été rendue, passée en force de 
chose jug®e et susceptible dôex®cution ; 



 
 

147 
 

Attendu que lôarticle 478 du code de proc®dure s®n®galaise 
dispose : « si la signification du jugement a été faite à la personne 
du pr®venu, lôopposition doit °tre form®e dans les d®lais ci-après : 

- Trente jours si le prévenu réside sur le territoire de la 
République du Sénégal ; 

 
- Quarante-cinq (45) jours dans les autres cas » ; 
Attendu que lôopposition a pour effet de suspendre la 

décision rendue contre la personne jugée sans avoir été présente 
ni représentée et de ramener le litige devant le juge qui avait statué 
par défaut ; 

 

Que tant que le juge de lôopposition nôaura pas vid® sa 
saisine, il ne peut être engagé contre Alfonso RODRIGUEZ 
GOMEZ, lôex®cution de la d®cision de d®faut contre laquelle il a 
recouru ; 

Quôil suit que lôordonnance entreprise a ®t® rendue en 
méconnaissance de la loi et encourt cassation de ce chef ; 

                      PAR CES MOTIFS : 

Se déclare compétente ; 

Déclare recevable en la forme le pourvoi n°001 en date du 
04 mars 2013 introduit par maître Angelo Aimé HOUNKPATIN au 
nom et pour le compte de Alfonso RODRIGUEZ GOMEZ ; 

Au fond, annule lôordonnance nÁ 117/2013 du 12 f®vrier 2013 
par laquelle le président du tribunal de première instance de 
premi¯re classe de Cotonou a accord® lôex®quatur au jugement nÁ 
315 du 05 avril 2011 du tribunal régional hors classe de Dakar 
(S®n®gal)  et ¨ lôarr°t nÁ10 du 04 janvier 2012 de la chambre 
correctionnelle de la cour dôappel de Dakar ;  

Met les frais à la charge du Trésor public ; 
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Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi 
quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef du tribunal de première instance de première classe de 
Cotonou; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Michèle CARRENA-ADOSSOU, conseiller à la chambre 
judiciaire, PRESIDENT ;                                                                     

Vignon André SAGBO et Georges G. TOUMATOU, Conseillers    

                                                                    

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt et un 
mai deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il 
est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER ;   

                                                                 

Et ont signé, 

Le président- rapporteur,                                Le   greffier. 

 

Michèle CARRENA-ADOSSOU        Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 45/CJ-S du Répertoire ; N° 2015-03/CJ-S du greffe ; Arrêt du 
11 juin 2021 ; Valentin MEHOBA et 15 autres (Me Roland 
ADJAKOU) Société des Huileries du Bénin (SHB) Bohicon (Me 
Simplice DATO) contre Société des Huileries du Bénin (SHB) 
Bohicon (Me Simplice DATO) Valentin MEHOBA et 15 autres 
Me Roland ADJAKOU) 

Droit social ï Montant du salaire ï Défaut de contestation ï 
Consentement ï Différenciation de traitement salarial ï 
Reclassement - Convention collective ï Applicabilité - Preuve 

Moyen de pourvoi ï Violation de la loi ï Eléments de preuve ï 
Appréciation ï Pouvoir souverain des juges du fond 

Procèdent à une exacte application de la loi, les juges du fond 
qui ont d®cid® que le travailleur qui nô®l¯ve pas de contestation 
contre le salaire qui lui est payé est réputé y avoir donné son 
consentement, quôil ne suffit pas de travailler sur les mêmes 
lieux quôun autre employ® pour pr®tendre au m°me salaire et 
quôil revient au travailleur sollicitant un reclassement de faire 
la preuve de lôapplicabilit® dôune convention collective quôil 
invoque ¨ lôentreprise qui lôemploie.  

Est irrecevable le moyen qui, sous le couvert de violation de la 
loi, présente à juger des éléments de preuve dont 
lôappr®ciation rel¯ve du pouvoir souverain des juges du fond. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ001/15 du 27 avril 2015 du greffe de la cour 
dôappel dôAbomey par lequel ma´tre Roland ADJAKOU, conseil de 
Valentin MEHOBA et Litisconsorts a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ01/CS/CA-AB/15 du 
25 mars 2015 rendu par la chambre sociale de cette cour ; 

Vu lôacte n°002/15 du 24 juin 2015 du greffe de la cour 
dôappel dôAbomey par lequel ma´tre Pulch®rie NATABOU, au nom 
et pour le compte de la Société des Huileries du Bénin (SHB) 
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Bohicon, a déclaré élever pourvoi en cassation contre le même 
arrêt ;  

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 11 juin 2021 le 
conseiller Georges TOUMATOU en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ001/15 du 27 avril 2015 du 
greffe de la cour dôappel dôAbomey, ma´tre Roland ADJAKOU, 
conseil de Valentin MEHOBA et Litisconsorts a déclaré élever 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ01/CS/CA-
AB/15 du 25 mars 2015 rendu par la chambre sociale de cette 
cour ; 

Que par acte n°002/15 du 24 juin 2015 du greffe de la cour 
dôappel dôAbomey, ma´tre Pulch®rie NATABOU, au nom et pour le 
compte de la Société des Huileries du Bénin (SHB) Bohicon, a 
déclaré élever pourvoi en cassation contre le même arrêt ; 



 
 

151 
 

Que par lettres numéros 4168 et 4169/GCS du 11 septembre 
2015 du greffe de la Cour suprême, reçues les 21 et 25 septembre 
2015 en leurs cabinets respectifs, maître Roland ADJAKOU et 
maître Pulchérie NATABOU ont été invités à produire leurs 
mémoires ampliatifs dans le délai de deux (02) mois, 
conform®ment ¨ lôarticle 933 alin®a 2 de la loi nÁ2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes ; 

Que par correspondance en date du 02 novembre 2015, 
reçue au greffe de la Cour suprême le 03 novembre 2015 sous le 
n°0870/GCS, maître Roland ADJAKOU a transmis son mémoire 
ampliatif ; 

Que par lettre n°0213/GCS, reçue le 10 juin 2016, maître 
Pulchérie NATABOU a été mise en demeure de produire son 
mémoire ampliatif dans un nouveau et dernier délai de trente (30) 
jours, conform®ment ¨ lôarticle 934 de la loi nÁ2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes, sans réaction de sa part ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions ; 

Que le dossier est réputé en état ; 

EN LA FORME 

Attendu que les présents pourvois ont été élevés dans les 
forme et délai de la loi ; 

Quôil convient de les d®clarer recevables ; 

SUR LA FORCLUSION 

Attendu quôen d®pit de la mise en demeure, objet de la lettre 
n°213/GCS du 10 juin 2016, reçue en son cabinet le 10 juin 2016, 
maître Pulchérie NATABOU, conseil de la Société des Huileries 
du B®nin (SHB) Bohicon, nôa pas produit son m®moire ampliatif ; 



 
 

152 
 

Quôil y a lieu de d®clarer la Soci®t® des Huileries du B®nin 
(SHB) Bohicon forclose en son pourvoi ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqué, que par procès-verbaux de 
non conciliation n°s  015, 16, 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 
27 et 28/ MTFP/DC/SGM/DDTFP/Z-C/SA du 16 avril 2008 de la 
Direction Départementale du Travail et de la Fonction Publique du 
Zou et des Collines, Valentin MEHOBA et 15 autres ont attrait la 
Société des Huileries du Bénin (SBH) devant le tribunal de 
premi¯re instance dôAbomey aux fins de la voir, entre autres, 
condamnée à leur payer diverses indemnités et dommages-
intérêts pour licenciement abusif ; 

Que par jugement n°03/12-S du 17 février 2012 le tribunal a 
déclaré le licenciement des demandeurs irrégulier en la forme et 
abusif au fond, a condamné la Société des Huileries du Bénin 
(SHB) à leur payer, entre autres, des indemnités de préavis, de 
licenciement et des dommages intérêts mais a rejeté leurs 
demandes relativement aux primes dôassurance maladie, de 
risque, de transport, de logement, etc. ; 

Que sur appel de la Société des Huileries du Bénin, la cour 
dôappel dôAbomey a, par arr°t nÁ01/CS/CA-AB/15 du 25 mars 
2015, confirm® le jugement entrepris en ce quôil a dit que le 
licenciement des employés est irrégulier et abusif au fond et 
condamné la Société des Huileries du Bénin (SHB) à leur payer 
des indemnités de licenciement, de préavis et des dommages-
intérêts dont les montants ont été modifiés ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

 

 

 



 
 

153 
 

DISCUSSION 

Premier moyen de cassation tiré de la violation des 
dispositions des articles 4, 5, 207, 208 du code du travail, 60, 61, 
63 de la convention collective générale du travail 6, 9, 11, 12, 13 

et 17 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de la 
loi en ce que pour rejeter les réclamations de classification 
catégorielle des demandeurs au pourvoi et des moins perçus sur 
salaire y aff®rents, les juges de la cour dôappel ont estim® que les 
employ®s nôont pas rapport® la preuve quôils m®ritaient le 
reclassement auquel ils prétendent et pas davantage la preuve de 
ce que les dispositions de la Convention collective des industries 
des corps gras doivent leur être appliquées ; que le salaire est fixé 
soit par accord, soit par les dispositions règlementaires et 
conventionnelles et sous la seule r®serve que lôemploy® ne doit 
pas être payé en dessous du SMIG, alors que, selon le moyen, les 
dispositions des articles 4, 5, 207 du code du travail, 60, 61 et 63 
de la Convention collective générale du travail font obligation à 
lôemployeur, en lôesp¯ce la Soci®t® des Huileries du B®nin (SHB) 
SA Bohicon, de classer chacun des demandeurs au pourvoi dans 
la cat®gorie professionnelle correspondant ¨ lôemploi quôil occupe 
et lui payer le salaire mensuel y afférent sans possibilité de 
discrimination ; que la Société des Huileries du Bénin (SHB) SA 
nôavait pas le droit dôeffectuer des discriminations entre ses 
employ®s en qualifiant certains de t©cherons alors quôils 
occupaient des emplois permanents comme les agents qualifiés 
de permanents ; que côest donc ¨ tort que les juges de la cour 
dôappel ont rejet® les r®clamations tendant ¨ leur reclassement 
dans les catégories professionnelles correspondant à leurs 
emplois et au paiement des moins-perçus sur salaires y afférents 
; 
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Mais attendu quôayant relev® ç é quôau sens de lôarticle 207 
du code du travail, le salaire est fixé soit par accord, soit par des 
dispositions règlementaires ou conventionnelles ; 

Que sôils nôont ®lev® la moindre contestation durant tout le 
temps quôils ont fait au service de lôemployeur é il sôinduit quôils 
ont donn® leur consentement au montant du salaire é ; 

Que les employ®s nôont pas rapport® la preuve de ce quôils 
méritaient le reclassement auquel ils prétendent ; 

Quôils ne rapportent pas non plus la preuve de ce que les 
dispositions de la Convention collective des industries des corps 
gras doivent leur être appliquées » et retenu « é quôil ne suffit pas 
de travailler sur les m°mes lieux quôun autre employ® pour 
pr®tendre au m°me salaire é que les employ®s ne doivent pas 
°tre pay®s en dessous du SMIG é è, et quôil y a lieu de rejeter les 
demandes de reclassement et dôapplication de la Convention 
collective des industries de corps gras tout en tenant compte du 
SMIG soit 27 500 FCFA pour le calcul des indemnités de ceux des 
employ®s qui percevaient en dessous du SMIG, la cour dôappel a 
exactement décidé ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Second moyen tiré de la violation des dispositions des 
articles 147, 160, 161, 223, 224, 225, 226, 227, 232, 234 du code 
du travail, 65,66 et 68 de la Convention collective générale du 
travail  

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de la 
loi en ce que la cour dôappel, pour rejeter les r®clamations 
dôindemnit®s forfaitaires dôheures suppl®mentaires, dôassurance, 
dôarri®r®s de primes de risque, dôarri®r®s dôindemnit®s de 
transport, de logement, de gratification annuelle et dôindemnit® 
compensatrice des congés pay®s, les juges de la cour dôappel ont 
estimé que les demandeurs « nôont pas rapport® la preuve quôils 
b®n®ficient des heures suppl®mentaires effectu®es pas plus quôils 
nôont rapport® la preuve quôils b®n®ficient des primes dôassurance, 
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de risque, de transport, de logement et des gratifications 
annuelles », alors que, selon le moyen, la Société des Huileries 
du Bénin (SHB) était tenue, conformément aux articles 223, 224, 
225, 226, 233 et 244 du code du travail, de délivrer des bulletins 
de paie à chacun de ses employés aux fins de faire connaître les 
différentes rubriques du salaire et de ses accessoires ; quôen 
outre, les demandeurs au pourvoi nôont jamais b®n®fici® de cong® 
administratif comme prescrit par les articles 160, 161, 162 et 163 
du code travail ; quôayant ainsi d®cid®, les juges de la cour dôappel 
ont violé les dispositions suscitées du code du travail et lôarr°t 
attaqué mérite cassation de ce chef ; 

Mais attendu que sous le couvert de violation de la loi, le 
moyen présente à juger des éléments de preuve dont 
lôappr®ciation rel¯ve du pouvoir souverain des juges du fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme les présents pourvois ; 
Au fond 
Déclare la Société des Huileries du Bénin (SHB) SA forclose 

en son pourvoi ; 
 
Rejette le pourvoi élevé par maître Roland Salomon K. 

ADJAKOU au nom et pour le compte de Valentin MEHOBA, 
Damien AGOLI-AGBO, Victorien BATCHEHOUMBA, Emile 
LODOUHOUE, Laurent HOUNYETIN, Augustin ATTIDEHOU, 
Gaston AKODJI, Antonin Y. DADJRO, Théophile BOSSAVI, 
Damase ATTOH, Roger AZAGOUN, Bertin DAWE, Dorothée 
MITOKPE, Expédit LEKOTO, Blaise AGBODOSSINDJI et Flavien 
AHOVO; 

Met les frais à la charge du Trésor public ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 
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Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judicaire) 
composée de : 

Michèle CARRENA ADOSSOU, conseiller à la Chambre 
judiciaire, PRESIDENT ;  

      Vignon André SAGBO                                                                                                                                                            

                  ET                             CONSEILLERS ; 

      Georges TOUMATOU                                                                 

                                                                                                                                                                                   
Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze juin deux mille 
vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-dessus, en 
présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL;        

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ; 

Et ont signé 

Le président                                                         Le rapporteur, 

Michèle CARRENA ADOSSOU              Georges TOUMATOU 

Le greffier 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 47/CJ-CM du Répertoire ; N° 2018-018/CJ-CM du greffe ; 
Arrêt du 11 juin 2021 ; Héritiers Hanlansi MAKPONSE 
représentés par Boniface MAKPONSE (Me Valentin AKOHA) 
contre Jean GOUGNONGBE représenté par Etienne 
HOUNKODE (Me Mousbaye PADONOU AMINOU) 

 

Procédure civile ï Violation de la loi ï D®faut de mise ¨ lô®cart des 

pièces communiquées - Rejet. 

Procuration ï Comparution du mandant ï Acte de revocation du 

mandat ï Irrecevabilité (Non). 

Défaut de base légale ï Condamnation à Dommages-intérêts ï 

Condamnation ¨ titre dôindemnisation ï Rejet ; 

Défaut de motif - Contrariété entre motifs et dispositifs (Non) ï Rejet. 

Ont fait une saine application de la loi, les juges du fond qui 

nôont pas ®cart® du d®bat les pi¯ces dont communication a ®t® 

faite entre les parties en temps utile. 

La comparution du mandant et ou la production de lôacte de 

r®vocation du mandat ne peuvent entrainer lôirrecevabilit® de 

lôaction du mandant. 

Nôest pas fond® le moyen tir® de la violation de la loi par fausse 

application, lorsque la décision du juge de fond découle des 

conséquences de droit tirées à partir des contestations et 

®nonciations du cas dôesp¯ce. 

La condamnation ¨ titre dôindemnisation pour une 

immatriculation dolosive ne doit pas être confondue à une 

condamnation au paiement de dommages-intérêts.     

Encourt rejet, le moyen tiré du défaut de motif par contrariété 

entre motifs et dispositifs lorsque la contrari®t® all®gu®e nôest 

pas établie. 
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La Cour, 

Vu lôacte nÁ05/2017 du 03 mars 2017 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel Boniface MAKPONSE repr®sentant 
les hoirs Hanlansi MAKPONSE, a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarr°t nÁ18/CM/2017 rendu le 
02 mars 2017 par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 11 juin 2021 le 
conseiller Vignon André SAGBO en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ05/2017 du 03 mars 2017 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, Boniface MAKPONSE 
représentant les hoirs Hanlansi MAKPONSE, a déclaré élever 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
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n°18/CM/2017 rendu le 02 mars 2017 par la chambre civile 
moderne de cette cour ; 

Que par lettres numéros 4306 et 4307/GCS du 16 mai 2018 
du greffe de la Cour suprême, le demandeur au pourvoi a été 
invité, à consigner dans le délai de quinze (15) jours, sous peine 
de déchéance et à produire son mémoire ampliatif dans le délai 
de deux (02) mois, le tout, conformément aux dispositions des 
articles 931 alinéa 1er et  933 alinéa 2 de la loi n°2008-07 du 28 
février 2011 portant code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes modifiée et complétée par 
la loi n° 2016- 16 du 28 juillet 2016; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seul maître Mousbaye PADONOU AMINOU, conseil du 
d®fendeur au pourvoi, sôest express®ment associ® aux 
conclusions du procureur général ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date du 16 
septembre 2008, Jean GOUGNONGBE représenté par Etienne 
HOUNKODE a fait assigner, par devant le tribunal de première 
instance dôAbomey-Calavi, les héritiers Hanlansi MAKPONSE 
représentés par Boniface MAKPONSE aux fins de les condamner 
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à lui payer la somme de soixante-huit millions (68 000 000) F CFA 
au titre de la valeur de seize (16) parcelles indûment inclus dans 
la réalisation de leur titre foncier et des dommages-intérêts ; 

Que le tribunal saisi, a rendu le 20 avril 2011, le jugement 
n°015/1 CCM/11 par lequel il a condamné les héritiers Hanlansi 
MAKPONSE à payer à Jean GOUGNONGBE, la somme de 
quarante-cinq millions (45 000 000) F CFA ¨ titre dôindemnisation 
pour immatriculation foncière dolosive ;  

Que sur appel des héritiers Hanlansi MAKPONSE, la 
chambre civile moderne de la cour dôappel de Cotonou a rendu le 
02 mars 2017, lôarr°t confirmatif nÁ18/CM/2017 ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi par refus 
dôapplication de la loi 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t entrepris, la violation de la 
loi par refus dôapplication de la loi en ce que dôune part, les juges 
dôappel nôont pas ®cart® la pi¯ce dite acte de r®vocation de mandat 
en date du 03 décembre 2013 pour défaut de communication, et 
dôautre part, ont rejet® le moyen tir® de lôirrecevabilit® de lôaction 
de Jean GOUGNONGBE, aux motifs que ce dernier se serait 
pr®sent® ¨ lôaudience en appel et lôaurait produit, alors que, selon 
le moyen, à aucun moment, les héritiers Hanlansi MAKPONSE 
nôont reu communication de ladite pi¯ce, et il ne peut °tre 
rapport® la preuve, ni de lôaudience ¨ laquelle Jean 
GOUGNONGBE aurait comparu, ni de sa prétendue 
comparution ; quôaux termes de lôarticle 212 du code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes « le 
juge peut ®carter du d®bat les pi¯ces qui nôont pas ®t® 
communiquées en temps utile » ; quôen admettant lôacte de 
r®vocation de mandat au dossier, sans sôassurer de sa 
communication préalable à la partie adverse et en déclarant 
recevable lôaction de Jean GOUGNONGBE repr®sent® par 
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Etienne HOUNKODE, la cour dôappel a viol® la loi par refus 
dôapplication et le principe du contradictoire ; que lôarr°t attaqu® 
doit être cassé de ce chef ; 

Mais attendu quôau regard des pi¯ces du dossier, il se r®v¯le  
dôune part, que les conclusions en appel en date du 12 d®cembre 
2013 de maître Mousbaye PADONOU AMINOU, conseil de Jean 
GOUGNONGBE, ont été communiquées pour les répliques à 
maîtres Wenceslas de SOUZA et Gustave ANANI CASSA, tous 
deux  conseils des héritiers Hanlansi MAKPONSE, avec en pièces 
jointes copie de la procuration en date du 16 mars 2008 que Jean 
GOUGNONGBE a donnée à Etienne HOUNKODE, ainsi que celle 
de lôacte de r®vocation de mandat du 03 décembre 2013 ; 

Que cette constante ®tablit ¨ suffire quôil y a eu 
communication de pièces en temps utile ; 

Que dôautre part, en indiquant dans leur motivation : 
« attendu au surplus quôen cause dôappel, Jean GOUGNONGBE 
a comparu en personne, r®voquant ainsi la procuration quôil a 
donnée à Etienne HOUNKODE ; quôil a m°me produit un acte de 
révocation de mandataire du 03 novembre 2013 », les juges de la 
cour dôappel ont fait une saine application de la loi ; 

Que le moyen nôest pas fondé ; 

Sur le deuxième moyen tiré de la violation de la loi par fausse 
application  

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de la 
loi par sa fausse application, en ce que la cour dôappel a estimé 
que lôarticle 100 de la loi nÁ65-25 du 14 août 1965 portant 
organisation du r®gime de la propri®t® fonci¯re nôa pas ®t® 
respectée au motif que le chef du village de la situation de 
lôimmeuble nôa pas ®t® convoqu® et, a d®clar® que 
lôimmatriculation a été faite clandestinement, alors que, selon le 
moyen, la loi n°65-25 précitée a prévu toutes les formalités et 
procédures qui ont été suivies ; que côest le conservateur qui 
délivre les convocations ; quôen lôesp¯ce, les convocations ont ®t® 
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déposées ¨ la mairie dôAbomey-Calavi où les parties se sont 
rendues pour le retrait ; que conform®ment ¨ lôarticle 94 de la 
m°me loi, un extrait de la r®quisition dôimmatriculation a ®t® ins®r® 
au Journal Officiel et les affichages ont été faits, sans aucune 
opposition ou r®action ¨ lôimmatriculation projet®e de la part de 
Jean GOUGNONGBE ; quôil ressort du bordereau analytique que 
la procédure spéciale prévue par la loi aux fins de purge des droits 
réels existants a été close sans opposition le 10 décembre 2003 
et le bornage contradictoire effectué le 27 mai 2004 ; 

Quôen jugeant comme elle lôa fait, la cour dôappel a appliqu® 
faussement la loi n°65-25 portant organisation du régime de la 
propri®t® fonci¯re ¨ une situation quôelle ne doit pas r®gir ; que 
lôarr°t attaqué encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que lôarr°t attaqu®, apr¯s avoir relev® entre 
autres, « que la contenance de 12ha 36a 24ca mentionnée dans 
le TF nÁ4055 dôAbomey-Calavi ne d®coule dôaucun de ces 
documents » a conclu « que ce seul élément constitue déjà une 
preuve manifeste que cette immatriculation a été obtenue de 
manière dolosive » ; 

Quôil est en outre indiqu® ç que contrairement aux 
déclarations des héritiers Hanlansi MAKPONSE, le procès-verbal 
dôaudition du 31 mai 2006 révèle que ni le chef du village, ni les 
propri®taires limitrophes nôont ®t® associ®s ¨ lôop®ration de 
bornage de lôimmeuble ayant fait lôobjet du TF nÁ4055 dôAbomey-
Calavi » ; quôainsi, le bornage contradictoire nôa pas ®t® r®alis® 
selon la règle établie en la matière ; 

Quôen lô®tat de ces constatations et ®nonciations, la cour 
dôappel a fait une bonne application de la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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Sur le troisième moyen tiré du manque de base légale pour 
insuffisance de constatation de fait 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, le manque de 
base légale pour insuffisance de constatation de fait en ce que, 
pour condamner les demandeurs au pourvoi aux dommages-
int®r°ts, la cour dôappel a fait liti¯re, sans aucun motif, dôune 
situation de fait existante et approuvée, précisément la clôture 
sans opposition de la procédure de purge des droits réels et 
lôeffectivit® du bornage contradictoire, alors que, selon le moyen, 
le juge dôappel ne devrait pas d®lib®r®ment occulter cette r®alit® ; 

Mais attendu quôil ne r®sulte pas de lôarr°t attaqu® une 
condamnation à des dommages-intérêts au profit du demandeur 
au pourvoi mais plut¹t une condamnation ¨ titre dôindemnisation 
pour immatriculation dolosive ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le quatrième moyen tiré du défaut de motif par 
contrariété entre motifs et dispositif 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t entrepris, la contrari®t® 
entre les motifs et le dispositif, en ce que la cour dôappel a dit :  

¶ Dôune part, dans son dispositif quôaucun des 
documents ayant servi ¨ faire lôimmatriculation nôindique la 
superficie à immatriculer et que de ce fait les héritiers Hanlansi 
MAKPONSE ont immatriculé frauduleusement la parcelle de Jean 
GOUGNONGBE,  alors m°me quôil est clairement indiqu® dans 
les motifs « que pour connaître la contenance de ce domaine 
litigieux, il faut remonter ¨ lôexorde du jugement » dans lequel on 
lit « é il expose que son feu p¯re Hanlansi MAKPONSE, ex chef 
canton dôAbomey-Calavi possédait un champ de plus de cinq (05) 
hectares à Adjagbo » ; 

¶ Dôautre part, relativement ¨ la demande de 
dommages-intérêts sollicitée par Jean GOUGNONGBE, que les 
®l®ments de preuve pouvant permettre dô®valuer ces pr®judices 
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nôont pas ®t® rapport®s pour caract®riser les dommages quôil 
prétend avoir subis afin de les évaluer, alors que, selon le moyen, 
dans le dispositif, elle a fini par condamner les héritiers Hanlansi 
MAKPONSE à quarante-cinq millions (45 000 000) FCFA à titre 
de dommages-intérêts ; quôenfin, la cour a estim® que la 
procuration donnée à Etienne HOUNKODE a été révoquée par 
acte dit de révocation et que Jean GOUGNONGBE lui-même a 
comparu, alors quôil est constant que lôarr°t contient toujours le 
nom de Etienne HOUNKODE, agissant au nom de Jean 
GOUGNONGBE ; 

Mais attendu que côest sans se contredire que la cour dôappel 
a, pour conclure ¨ lôimmatriculation frauduleuse de la parcelle de 
Jean GOUGNONGBE d®coulant de lôabsence dôindication de la 
contenance du domaine litigieux, motivé, en se référant au 
jugement n°12/1CB/00 du 10 février 2000, qui a indiqué « é que 
la mention "plus de cinq (05) hectares" est une mention équivoque 
é que ce jugement devait °tre d®f®r® au m°me juge pour son 
interpr®tation é que les h®ritiers Hanlansi MAKPONSE affirment 
avoir fait r®aliser dôinitiative une expertise qui a r®v®l® que la 
superficie du domaine sur lequel leur droit de propriété a été 
confirm® est de 12ha 63a 24ca é quôaucune r®f®rence ¨ cette 
expertise r®alis®e unilat®ralement nôa ®t® faite par le Conservateur 
de la propri®t® fonci¯re, sôagissant des documents ayant servi à 
lôimmatriculation, toute chose r®v®lant d®j¨ les pr®mices dôune 
immatriculation subrepticement obtenue ; é que la contenance de 
12ha 36a 24ca mentionn®e dans le TF 4055 dôAbomey-Calavi ne 
d®coule dôaucun de ces documents » ; 

Que côest ®galement sans se contredire que la cour dôappel, 
en rejetant la demande de dommages-intérêts, distincte de la 
demande dôindemnisation formul®e par Jean GOUGNONGBE, a 
confirmé le jugement entrepris en toutes ses dispositions dont la 
condamnation des héritiers Hanlansi MAKPONSE au paiement 
« ¨ titre dôindemnisation pour immatriculation dolosive » à la 
somme de quarante-cinq millions (45 000 000) FCFA ; 
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Quôil nôappara´t ni dans le motif, ni dans le dispositif de lôarr°t 
attaqué, quelque contradiction sur la représentation de Jean 
GOUGNONGBE ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge de Boniface MAKPONSE 
représentant les héritiers Hanlansi MAKPONSE. 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ;   PRESIDENT; 

       Michèle CARRENA ADOSSOU 

             et                                            

       Vignon André SAGBO                                       CONSEILLERS ; 

 

Et prononcé à lôaudience publique du vendredi onze juin 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ; 
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Et ont signé : 

  Le président                                                                Le rapporteur                                                           
Sourou Innocent AVOGNON                   Vignon André SAGBO        

                                       Le greffier. 

                   Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 49/CJ-S du Répertoire ; N° 2020-02/CJ-S du greffe ; Arrêt du 
11 juin 2021 ; Clément Emile Yaovi HOUEMAVO (SCPA B&B 
Conseils et Associés) contre Fonds Africain de Garantie et de 
Coopération Economique (FAGACE) (SCPA D2A) 

Droit social ï autonomie de la volonté des parties ï retraite 
anticipée ï violation de la loi par fausse interprétation ï rejet 
(oui) - Pourvoi en cassation ï violation de la loi ï défaut de 
précision de texte ï rejet. 

Nôest pas reprochable de la violation de la loi par fausse 
interprétation lôarr°t qui rel¯ve lôautonomie de la volont® des 
parties contractantes relativement à la mise à la retraite 
anticipée de lôemploy®. 

Nôest pas fond® le moyen tir® de la violation de la loi par fausse 
application ou refus dôapplication, qui ne pr®cise pas le texte 
mal appliqu® ou dont lôapplication a ®t® refus®e. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ02/2019 du 09 janvier 2019 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel Clément Emile Yaovi HOUEMAVO 
a déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de 
lôarr°t nÁ002/19/CH-SOC rendu le 09 janvier 2019 par la chambre 
sociale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
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comptes telle que modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 
28 juillet 2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 11 juin 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ02/2019 du 09 janvier 2019 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, Cl®ment Emile Yaovi 
HOUEMAVO a déclaré élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ002/19/CH-SOC rendu le 09 janvier 2019 
par la chambre sociale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 1017 et 1018/GCS du 17 février 
2020 du greffe de la Cour suprême, Clément HOUEMAVO et son 
conseil ont été invités à produire leur mémoire ampliatif dans le 
d®lai de deux (02) mois, conform®ment aux dispositions de lôarticle 
933 alinéa 2 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes ; 

Que les mémoires ampliatifs et en défense ont été produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que par correspondance du 29 mars 2021 la Société Civile 
Professionnelle dôAvocats D2A de maîtres Olga ANASSIDE et 
Nicolin ASSOGBA, conseil du Fonds Africain de Garantie et de 
Coop®ration Economique (FAGACE) a indiqu® quôelle sôassocie 
aux conclusions du procureur général, tandis que la Société Civile 
Professionnelle dôAvocats B&B Conseils et Associés de maîtres 
Arthur BALLE et Claret BEDIE, conseil de Clément Emile 
HOUEMAVO nôa pas produit ses observations dans les d®lais 
requis ; 
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EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le déclarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que suivant proc¯s-verbal de 
non conciliation n°310/MTFP/DC/SGM/DDTFP-ATL-LIT du 07 
avril 2009 de la direction départementale de la fonction publique 
de lôAtlantique et du Littoral, Cl®ment Emile Yaovi HOUEMAVO a 
attrait le Fonds Africain de Garantie et de Coopération 
Economique (FAGACE) devant le tribunal de première instance 
de première classe de Cotonou aux fins de voir sa pension de 
retraite révisée sur la base de la nouvelle loi n°98-02 du 26 mars 
2007 portant code de sécurité sociale en République du Bénin 
intervenue après sa mise à la retraite ; 

Que par jugement n°055/12/2ème Ch. Soc rendu le 27 août 
2012, le tribunal saisi a constaté que la mise à la retraite de 
Cl®ment Emile Yaovi HOUEMAVO nôest quôune r®ponse de son 
employeur, le Fonds Africain de Garantie et de Coopération 
Economique (FAGACE), à une demande expresse de mise à la 
retraite anticipée formulée par lui ; que les indemnités ont été 
reversées à Clément Emile Yaovi HOUEMAVO et a, par 
conséquent, rejeté toutes ses demandes ; 

Que sur appel de Clément Emile Yaovi HOUEMAVO, la 
chambre sociale de la cour dôappel de Cotonou a rendu, le 09 
janvier 2019, lôarr°t confirmatif n°002/2019/Ch. Soc ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 
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Sur le moyen unique de cassation tiré de la violation de la 
loi en ses deux (02) branches 

Sur la première branche du moyen prise de la fausse 
interprétation de la loi 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® la loi 
par fausse interprétation de celle-ci en ce quôil a d®bout® Cl®ment 
Emile Yaovi HOUEMAVO, de ses demandes de dédommagement 
au motif que le Fonds Africain de Garantie et de Coopération 
Economique (FAGACE) ne peut être contraint par le juge à 
réintégrer le travailleur dès lors que, le faire correspond à porter 
entorse au principe de droit relatif ¨ lôautonomie de la volont® des 
parties consacr® par les dispositions de lôarticle 1134 du code civil 
selon lesquelles, « les conventions légalement formées tiennent 
lieu de loi à ceux qui les ont faites » alors que, selon la branche 
du moyen, en visant le principe de droit quôest lôautonomie de la 
volonté contractuelle comme principe de base pour débouter le 
demandeur au pourvoi, lôarr°t attaqu® a fond®, ¨ titre principal, sa 
d®cision sur lôintangibilit® des engagements du travailleur ; que 
cette autonomie contractuelle, en droit du travail, notamment entre 
travailleur et employeur, devient réglementation contractuelle ; 
que d¯s lors, le visa du principe de droit civil pr®vu ¨ lôarticle 1134 
du code civil au soutien dôune question relevant exclusivement du 
droit du travail est inhabile à la régler ; que le droit du travail a 
prévu ses propres règles sur la question en débat, à savoir la 
rupture, que ce soit par démission du travailleur ou départ en 
retraite anticipée ; que lôidentité de fond entre démission et départ 
anticip® reste la rupture ¨ lôinitiative du travailleur ; quôil nôest pas 
juridiquement admissible dôappr®cier la manifestation de la 
volonté en matière de droit du travail à la lumière des principes qui 
gouvernent le sujet en matière de droit civil ; 

Que la base l®gale attendue de lôarr°t fait d®faut de ce chef ; 
quôen cons®quence, lôarr°t attaqu® encourt cassation pour fausse 
interprétation de la loi ; 
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Mais attendu que les juges ont le pouvoir de rechercher et 
dôappr®cier souverainement la commune intention des parties 
contractantes ; quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges 
de la cour dôappel nôont fait que relever lôautonomie de la volont® 
de Clément Emile Yaovi HOUEMAVO et du Fonds de Garantie et 
de Coopération Economique (FAGACE) relativement à la mise à 
la retraite anticipée du demandeur au pourvoi ; 

Que dans ces conditions il ne peut leur être reproché la 
violation de la loi par fausse interprétation de la loi ; 

Que la premi¯re branche du moyen nôest pas fond®e ; 

Sur la deuxième branche du moyen prise de la violation de 
la loi par refus dôapplication de la loi 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® la loi 
par refus dôapplication de celle-ci en ce quôil a relev® que le 
travailleur, apr¯s avoir saisi son employeur dôune demande de 
mise à la retraite anticipée et perçu les indemnités liées à cette 
retraite anticipée, est mal fondé à saisir le tribunal pour voir 
condamner cet employeur au paiement de dommages-intérêts  
alors que, selon la branche du moyen, ce raisonnement omet la 
mention importante que la remise en cause par le travailleur de 
lôoption de d®part ¨ la retraite sôest faite avant la date de d®part 
d®cid®e par lôemployeur ; que lôarr°t attaqu® nôa pas recherch® 
dans les faits, le caractère objectif ou subjectif de la décision de 
lôemployeur de passer outre à la renonciation du travailleur ; que 
la cour dôappel, en rendant sa d®cision, ne pouvait manquer 
dôinstruire sur lôabus all®gu® du refus de lôemployeur dôadmettre 
que le travailleur renonce à sa retraite anticipée ; que lôabus ne 
peut se comprendre et sô®tablir quôen recherchant le lien de cause 
à effet entre les rapports travailleurs-hi®rarchie dôune part, lôoption 
de d®part ¨ la retraite anticip®e du travailleur dôautre part ; que 
lôarr°t attaqu®, par lecture stricte de la d®marche du travailleur, 
demandeur ¨ la retraite anticip®e, sôest refus® ¨ rechercher les 
nombreux abus dont le demandeur au pourvoi excipe pour 
soutenir lôabus dans la rupture ; 
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Que ce faisant, lôarr°t attaqu® a refus® lôapplication de la loi 
qui oblige les juridictions du travail ¨ sôassurer du caract¯re objectif 
et non ®quivoque dôune rupture, avant de la valider ; que par ce 
refus, lôarr°t attaqu® encourt cassation ; 

Mais attendu que le grief tiré de la violation de la loi par 
fausse application ou refus dôapplication suppose que ç les juges 
du fond ont fait une mauvaise application de la loi au prix dôune 
erreur, soit quôils aient ajout® ¨ la loi une condition quôelle ne pose 
pas, soit quôils aient refus® dôen faire application à une situation 
qui manifestement rentrait dans son champ dôapplication » ; 

Que dans le cas dôesp¯ce le demandeur ne pr®cise pas le 
texte dont lôapplication a ®t® refus®e par les juges du fond mais se 
borne ¨ relever que lôarr°t attaqu® nôa pas recherché dans les faits, 
le caract¯re objectif ou subjectif de la d®cision de lôemployeur de 
passer outre à la renonciation du travailleur ; 

Que la deuxi¯me branche du moyen nôest pas fond®e ; 

PAR CES MOTIFS 

Déclare le présent pourvoi recevable en la forme ; 
 
Le rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge du Trésor public ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judicaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la Chambre judiciaire,                              
PRESIDENT ;  
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        Michèle CARRENA ADOSSOU                                                                                                                                                            

        ET                                                                    CONSEILLERS ; 

    Vignon André SAGBO                                                                                                                    

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze juin 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL;  

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ; 

Et ont signé 

Le président rapporteur,                       Le greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON       Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 51/CJ-CM du Répertoire ; N° 2006-11/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 11 juin 2021 ; Société CODA Bénin SA - Amoudatou 

AHLONSOU veuve GBADAMASSI -Héritiers Moucharafou 

GBADAMASSI (Me Simplice DATO Me Rafikou ALABI) contre 

Karamatou IBIKUNLE (Mes Gabriel, Romain et Guy DOSSOU 

Me Maximin CAKPO-ASSOGBA Me Magloire YANSUNNU)  

Pourvoi en cassation ï connaissance de la perte de fondement 
juridique dôune ordonnance de r®f®r® irrecevabilit® - Violation 
de la loi (non) - Défaut de base légale (non) - Cassation ï Motif 
dubitatif (non) 

Encourt irrecevabilité, le grief non fondé de la méconnaissance 
par la cour dôappel de la perte de fondement juridique dôune 
ordonnance et qui en réalité tend à remettre de référé en 
discussion devant la Haute juridiction des faits 
souverainement appréciés par les juges du fond. 

Encourt rejet, le moyen tir® de la violation de lôarticle 113 du 
code civil en ce que les actionnaires sont liés par les statuts 
de la soci®t® et non par le cahier des charges liant lôEtat et la 
société adjudicataire. 

Encourt rejet, le grief tiré de la violation de la loi en ce quôil ne 
peut °tre attach® ¨ une d®cision annul®e lôautorit® de chose 
jugée. 

Encourt irrecevabilité de moyen tiré du défaut de base légale, 
visant à remettre eu discussion devant la haute juridiction des 
faits souverainement appréciés par les juges du fonds 
notamment la succession dôattitudes attentatoires à lôaffectio 
societatis  

Est non fondé le grief tiré de motif dubitatif dès lors que la 
motivation critiquée replacée dans son contexte ne laisse 
aucun doute sur le fondement de la décision attaquée. 

La Cour, 
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Vu lôacte nÁ22/2004 du 13 d®cembre 2004 du greffe de la 
cour dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Issiaka MOUSTAFA, 
conseil de CODA-Bénin SA, des héritiers Moucharafou 
GBADAMASSI et Amoudatou AHLONSOU GBADAMASSI a 
déclaré former pourvoi en cassation contre lôarr°t nÁ167/04 du 13 
décembre 2004 rendu par la chambre des référés civils et 
commerciaux de cette cour ; 

Vu lôacte nÁ01/2005 du 03 janvier 2005 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Rafikou ALABI, conseil de 
la société CODA-Bénin SA et autres a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre le même arrêt ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqué ; 

Vu la loi n°90-012 du 1er juin 1990 portant remise en vigueur 
et modification des ordonnances n°S 21/PR du 26 avril 1966 et 70-
16 du 14 mars 1970 organisant la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 11 juin 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas P. BIAO en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 
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Attendu que suivant lôacte nÁ22/2004 du 13 d®cembre 2004 
du greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Issiaka 
MOUSTAFA, conseil de CODA-Bénin SA, des héritiers 
Moucharafou GBADAMASSI et de dame Amoudatou AHLONSOU 
GBADAMASSI a déclaré former pourvoi en cassation contre lôarr°t 
n°167/04 du 13 décembre 2004 rendu par la chambre des référés 
civils et commerciaux de cette cour ; 

Que suivant lôacte nÁ01/2005 du 03 janvier 2005 du greffe de 
la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Rafikou ALABI, conseil de la 
société CODA-Bénin SA et autres a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre le même arrêt ; 

Que par lettres numéros 1374 et 1375/GCS du 07 avril 2006 
du greffe de la Cour suprême, maîtres Issiaka MOUSTAFA et 
Rafikou ALABI ont été invités à consigner au greffe de la Cour 
suprême dans le délai de quinze (15) jours sous peine de 
déchéance et à produire leurs moyens de cassation dans le délai 
dôun (01) mois, le tout, conform®ment aux dispositions des articles 
42, 45 et 51 de lôordonnance nÁ21/PR du 26 avril 1966 portant 
composition, organisation, attributions et fonctionnement de la 
Cour suprême, remise en vigueur par la loi n°90-012 du 1er juin 
1990 ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations sans 
réaction de leur part ; 

EXAMEN DU POURVOI 

EN LA FORME 

Attendu que les présents pourvois ont été élevés dans les 
forme et délai de la loi ; 

Quôil convient de les d®clarer recevables ; 
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AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que suite à une 
mésintelligence entre les actionnaires du Complexe Oléagineux 
dôAgonvy (CODA-BENIN) SA, Karamatou IBIKUNLE a, le 12 
septembre 2001, assigné les héritiers GBADAMASSI et 
Amoudatou AHLONSOU GBADAMASSI devant le juge des 
référés du tribunal de première instance de Porto-Novo pour voir 
nommer un administrateur provisoire pour ladite société ; 

Que par ordonnance nÁ28/01 du 04 octobre 2001 lôexpert 
Anatole CHODATON a ®t® nomm® en qualit® dôadministrateur 
provisoire ; 

Que suite ¨ lôappel de cette ordonnance par les h®ritiers 
GBADAMASSI et Amoudatou AHLONSOU, la cour dôappel de 
Cotonou a, par arrêt n°29/2002 rendu le 28 mars 2002, infirmé 
ladite ordonnance aux motifs entre autres que le juge des référés 
est incompétent pour proc®der ¨ la d®signation dôexpert pour 
administrer et gérer la société CODA-BENIN SA ; 

Que suite au pourvoi en cassation formé contre ledit arrêt, la 
chambre judiciaire de la Cour suprême a, par arrêt n°004/CJ-CM 
rendu le 19 mars 2004, cass® en toutes ses dispositions lôarr°t 
n°29 rendu le 28 mars 2002 ; 

Que sur renvoi de la Cour supr°me, la cour dôappel de 
Cotonou autrement compos®e, a rendu lôarr°t nÁ167/2004 du 13 
décembre 2004 par lequel elle a, entre autres, confirmé 
lôordonnance de référé n°28/01 du 04 octobre 2001 rendue par le 
tribunal de première instance de Porto-Novo portant désignation 
de Anatole CHODATON ¯s qualit® dôadministrateur provisoire de 
la société CODA-BENIN SA, lôa r®form®e en ce quôelle nôa point 
fixé la durée de cette mission, et dit que cette mission durera 
douze (12) mois pour compter de sa prise de fonction apr¯s lôarr°t 
n°004/CJ-CM rendu le 19 mars 2004 par la chambre judiciaire de 
la Cour suprême indiqué ci-dessus ; 
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Que côest cet arr°t nÁ167/2004 du 13 d®cembre 2004 de la 
cour dôappel de Cotonou qui fait lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la perte de fondement juridique 
de lôordonnance nÁ25/01 du 04 octobre 2001, confirm®e par lôarr°t 
n°167/2004 du 13 décembre 2004 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir m®connu la 
perte de fondement juridique de lôordonnance de r®f®r® nÁ28/01 
du 04 octobre 2001 en ce que, la cour dôappel a relev® dans sa 
motivation, comme le premier juge, que la mésentente manifestée 
par le refus dôex®cution dôune d®cision ayant acquis autorit® de 
chose jugée constitue une voie de fait et un péril imminent ou déjà 
effectif contre les parts sociales de Karamatou IBIKUNLE, et que, 
la reconnaissance de celle-ci par lôactuelle direction de la société 
CODA-BENIN SA comme actionnaire nôest quôapparente alors 
que, selon le moyen, la situation qui a fond® lôordonnance de 
r®f®r®, confirm®e par lôarr°t attaqu®, nôexiste plus ; que lôarr°t 
n°04/2001 du 11 janvier 2001 a été entièrement et 
scrupuleusement exécuté par les demandeurs au pourvoi qui ont 
intégré Karamatou IBIKUNLE dans la société CODA-BENIN SA 
en lui reconnaissant son droit dôactionnaire avec toutes les 
conséquences de droit ; quôen confirmant la nomination de 
lôadministrateur provisoire malgr® la perte de fondement juridique 
de cette ordonnance de r®f®r®, lôarr°t attaqu® a ®galement perdu 
de fondement juridique et mérite cassation ; 

Mais attendu que sous le grief non fondé de la perte de 
fondement juridique de lôordonnance de référé n°28/01 du 04 
octobre 2001, le moyen tend à remettre en discussion devant la 
haute Juridiction des faits souverainement appréciés par les juges 
du fond ; 

Quôil est irrecevable ; 
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Sur le deuxième moyen tiré de la violation de la loi en trois 
(03) branches 

Première branche : Violation de lôarticle 1134 du code civil 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de la 
loi par refus dôapplication de lôarticle 1134 du code civil en ce que, 
la cour dôappel a confirm® la nomination de lôadministrateur  
provisoire alors que, selon la branche du moyen, le cahier de 
charges qui lie lôEtat b®ninois et la soci®t® ABUSSI ODUMARA de 
Moucharafou GBADAMASSI, adjudicataire de lôhuilerie du grand-
Agonvy dispose en son point 8.3 que « lôEtat sôengage ¨ ce que 
lôadjudicataire soit, effectivement et exclusivement ma´tre de 
lôexploitation de lôunit® individuelle é » ; que les héritiers 
GBADAMASSI doivent °tre ma´tres de lôexploitation et de la 
gestion de la société CODA-BENIN SA ; que nommer un 
administrateur provisoire revient ¨ leur arracher lôadministration de 
la soci®t®, ce qui est une violation de lôarticle 1134 du code civil 
qui fait des contrats la loi des parties et lôarr°t querell® mérite 
cassation de ce chef ; 

Mais attendu que les actionnaires de la société CODA-
BENIN SA ne sont liés que par les dispositions des statuts de 
ladite société ; que Karamatou IBIKUNLE, actionnaire de la 
société CODA-BENIN SA nôest pas partie au cahier de charges 
qui lie lôEtat b®ninois et la soci®t® ABUSSI ODUMARE ; 

Que les stipulations du cahier des charges ne peuvent donc 
lui être opposées ; 

Quôen cons®quence, lôarr°t attaqu® nôest pas reprochable du 
grief articulé ; 

Que le moyen en cette branche nôest pas fond® ; 

Deuxième branche : Violation de lôarticle 1351 du code civil 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation de 
lôarticle 1351 du code civil en ce que, la cour dôappel, pour 
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confirmer la nomination de lôadministrateur provisoire, a relev® la 
mésentente entre les partenaires sociaux qui paralyse le 
fonctionnement normal de la société CODA-BENIN SA alors que, 
selon la branche du moyen, le défaut de mésintelligence dans la 
présente cause a été affirmé par lôarr°t au fond nÁ04/2001 du 11 
janvier 2001 qui a relev® que la preuve nôest pas faite de la 
mésentente qui existe entre les actionnaires empêche le 
fonctionnement normal de la société ; 

Que les juges de la cour dôappel, en sôabstenant de 
reconnaître lôautorit® de la chose jug®e attach®e ¨ lôordonnance 
de r®f®r® nÁ05 du 08 avril 1999, ont viol® lôarticle 1351 du code 
civil et leur arrêt mérite cassation de ce chef ; 

Mais attendu quôil ressort de lôexamen du dossier que par 
arrêt n°178/99 du 30 septembre 1999, la cour dôappel de Cotonou 
a annul® lôordonnance de r®f®r® nÁ05 du 08 avril 1999 du juge des 
référés du tribunal de première instance de Porto-Novo ; 

Quôil ne peut donc °tre attach® ¨ une d®cision annul®e, 
lôautorit® de la chose jugée ; 

Que le moyen en sa deuxi¯me branche nôest pas fond® ; 

Troisième branche : Violation des articles 806 et 809 du code 
de procédure civile 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation des 
articles 806 et 809 du code de procédure civile par fausse 
application en ce que, la cour dôappel a excip® de la non 
réintégration de Karamatou IBIKUNLE pour cause de 
mésintelligence pouvant donner compétence au juge des référés 
de nommer un administrateur provisoire, alors que, selon la 
branche du moyen, la preuve est au dossier que Karamatou 
IBIKUNLE a ®t® r®guli¯rement r®int®gr®e dans la soci®t®, quôil nôy 
a aucun péril en la demeure ni aucune urgence pour justifier 
lôapplication des articles 806 et 809 ci-dessus cités ; quôen 
retenant quôil y a m®sintelligence alors m°me quôil nôy a aucun fait 
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nouveau, la cour dôappel a viol® lesdites dispositions l®gales et 
son arrêt mérite cassation ; 

Mais attendu que sous le grief non fondé de la violation des 
articles 806 et 809 du code de procédure civile par fausse 
application, la branche du moyen tend à remettre en discussion 
devant la haute Juridiction des éléments de faits, notamment la 
mésintelligence entre les actionnaires de la société CODA-BENIN 
SA et lôurgence, souverainement appréciés par les juges du fond ; 

Que le moyen en sa troisième branche est irrecevable ; 

Sur le troisième moyen tiré du défaut de base légale 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® du d®faut de base 
l®gale en ce que la cour dôappel, pour fonder sa décision a motivé 
que « é sôagissant de la soci®t® CODA-BENIN SA, le fait pour les 
appelants de reconnaître apparemment malgré eux et en vertu de 
lôarr°t nÁ 04 du 11 janvier 2001 de la cour dôappel de Cotonou, la 
qualit® dôactionnaire et dôadministrateur de la société à dame 
Karamatou IBIKUNLE et de lui faire prendre part aux réunions du 
conseil dôadministration tout en sôorganisant au nom de la majorit® 
des actions quôils d®tiennent pour faire obstacle ¨ ses vell®it®s 
dôexercer un droit de regard sur la gestion de lôentreprise 
considérée comme un bien personnel aux ayants droits de 
GBADAMASSI qui ne sauraient en °tre d®poss®d®s é est de 
nature à nuire gravement aux intérêts de dame Karamatou 
IBIKUNLE notamment en ce qui concerne la rentabilité de ses 
énormes investissements dont elle semble tout ignorer depuis la 
cr®ation de lôentreprise », alors que, selon le moyen, la cour 
dôappel nôa pas pu d®montrer comment les actionnaires 
majoritaires font obstacle aux vell®it®s dôexercice du droit de 
regard sur la gestion de lôentreprise par Karamatou IBIKUNLE et 
comment il nuit gravement aux intérêts de celle-ci ; 

Mais attendu quôil ressort de lôarr°t attaqu® que les juges de 
la cour dôappel ont relev® que les agissements des ayants droits 
de GBADAMASSI qui considèrent la société CODA-BENIN SA 
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comme leur bien personnel et la succession dôattitudes 
attentatoires ¨ lôaffectio societatis constituent une m®sintelligence 
de nature ¨ nuire gravement aux int®r°ts de lôactionnaire 
minoritaire ; 

Que sous le grief du défaut de base légale, le moyen tend à 
remettre en discussion devant la haute Juridiction des faits, 
notamment la succession dôattitudes attentatoires ¨ lôaffectio 
societatis, souverainement appréciés par les juges du fond ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

Sur le quatrième moyen tiré de motif dubitatif 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® une motivation 
dubitative en ce que, la cour dôappel, a ®mis un doute relativement 
à la prétendue reconnaissance des droits de Karamatou 
IBIKUNLE en employant des expressions du genre : « sôagissant 
de la société CODA BENIN SA, le fait pour les appelants de 
reconna´tre apparemment malgr® eux é », « en ce qui concerne 
la rentabilité de ses énormes investissements dont elle semble 
tout ignorer é », alors que, selon le moyen, une telle motivation 
est dubitative et ®quivaut ¨ un d®faut de motif et lôarr°t querell® 
mérite cassation de ce chef ; 

Mais attendu que la motivation critiquée, replacée dans son 
contexte ne laisse aucun doute sur le fondement de la décision 
attaquée et ne saurait être considérée comme dubitative ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le cinquième moyen tiré du défaut de réponse à 
conclusions 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut de 
réponse à conclusions en ce que les demandeurs au pourvoi ont 
soulev® des moyens auxquels les juges du fond nôont pas 
r®pondu, alors que, selon le moyen, lôexamen de la violation du 
point 8.3 du cahier des charges et de lôautorit® de la chose jug®e 
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attach®e ¨ lôordonnance nÁ 05 du 08 avril 1999 soulev®s aurait 
permis ¨ la cour dôappel de constater que le juge des r®f®r®s avait 
d®j¨ rejet® la demande de nomination dôadministrateur provisoire 
et que sa décision est passée en force de chose jugée ; 

Mais attendu que la cour dôappel dans ses ®nonciations a 
relev®, sôagissant de la soci®t® CODA-BENIN SA, que « le fait 
pour les appelants de reconnaître, apparemment malgré eux et en 
vertu de lôarr°t nÁ 04 du 11 novembre 2001 de la cour dôappel de 
Cotonou, la qualit® dôactionnaire et dôadministrateur de la soci®t® 
à dame Karamatou IBIKUNLE et de lui faire prendre part aux 
r®unions du conseil dôadministration tout en sôorganisant au nom 
de la majorit® des actions quôils d®tiennent pour faire obstacle à 
ses vell®it®s dôexercer un droit de regard sur la gestion de 
lôentreprise é et ¨ tous ®gards constitutifs dôune m®sintelligence 
entre associ®s é que cette succession dôattitudes attentatoires ¨ 
lôaffectio societatis é est de nature à nuire gravement aux intérêts 
de dame Karamatou IBIKUNLE é que côest ¨ bon droit que le 
premier juge sôest reconnu comp®tent et é a d®sign® un 
administrateur provisoire pour intervenir dans la gestion de la 
société CODA-BENIN SA » ; 

Que ce faisant, la cour dôappel a n®cessairement r®pondu 
aux conclusions ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme les présents pourvois ; 
 
Les rejette quant au fond ; 
 
Met les frais à la charge de la société CODA-BENIN SA, 

Amoudatou AHLONSOU veuve GBADAMASSI et des héritiers 
Moucharafou GBADAMASSI ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 
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Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ; PRESIDENT; 

Michèle CARRENA ADOSSOU et Vignon André SAGBO, 
Conseillers.  

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi onze juin 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;       

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                         Le Greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON         Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 060/CJ-CM du répertoire ; N° 2014-12/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 25 Juin 2021 ; Affaire UNION REGIONALE DES 

COOPERATIVES DôAMENAGEMENT RURAL (URCAR) GRAND 

AGONVY Me Hippolyte YEDE Contre -PROCUREUR GENERAL 

PRES LA COUR DôAPPEL DE COTONOU -RIGOBERT 

KOUTCHE -Me Alexandrine F. SAÏZONOU-BEDIE, liquidatrice 

du cabinet de feu maître Brice TOHOUNGBA -Société civile 

professionnelle dôavocats DTAF & Associ®s 

Procédure civile ï Juridiction de référé ï Contestation 

manifeste et sérieuse ï Incompétence ï Défaut de qualité ï 

Irrecevabilité ï Défaut de base légale (non) - Rejet 

Le juge des référés doit se déclarer incompétent en présence 

de contestation sérieuse et manifeste ; 

Ne mérite pas cassation, lôarr°t ayant d®clar® lôirrecevabilit® 

dôune action pour d®faut de qualit® ; 

Nôest pas coupable du d®faut de base l®gale et nôencourt donc 

pas cassation, lôarr°t de la cour dôappel l®galement justifié et 

motiv® par les dispositions dôun arr°t de la cour supr°me 

applicables. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ44/2010 du 20 octobre 2010 du greffe de la Cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Hippolyte YEDE, conseil de 
lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement Rural 
(URCAR) Grand Agonvy a déclaré élever pourvoi en cassation 
contre les dispositions de lôarr°t nÁ142/2010 rendu le 07 octobre 
2010 par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 
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 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 25 juin 2021 le 
conseiller Michèle CARRENA-ADOSSOU en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ44/2010 du 20 octobre 2010 du 
greffe de la Cour dôappel de Cotonou, ma´tre Hippolyte YEDE, 
conseil de lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement 
Rural (URCAR) Grand Agonvy a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre les dispositions de lôarrêt n°142/2010 rendu le 07 
octobre 2010 par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Que par lettre n°1106/GCS du 25 avril 2014 du greffe de la 
Cour suprême, maître Hippolyte YEDE a été invité à consigner dans 
le délai de quinze (15) jours sous peine de déchéance et à produire 
son mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le tout, 
conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 933 du 
code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et 
des comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 
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Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles ont 
été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que par correspondance en date du 27 avril 2021, maître 
Hippolyte YEDE a dit que lesdites conclusions nôappellent pas 
dôobservations de sa part ; 

Que par lettre en date du 06 mai 2021 la Société Civile 
Professionnelle dôAvocats DTAF & Associ®s a vers® ses 
observations au dossier ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été introduit dans les forme 
et délai légaux ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

 Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date du 15 
juin 2009, lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement 
Rural (URCAR) Grand Agonvy représentée par Paul ZOUMENOU 
a attrait devant le tribunal de première instance de Porto-Novo, 
statuant en mati¯re de r®f®r®s, lôEtat b®ninois pris en la personne 
de lôAgent judicaire du Tr®sor (AJT), le Minist¯re de lôAgriculture et 
de la Pêche, le Ministère de la Défense Nationale, le Ministère de 
Intérieur, de la Sécurité Publique et des Collectivités locales, le 
Minist¯re de la Justice, de la L®gislation et des Droits de lôHomme 
et le Parquet près le tribunal de première instance de Porto-Novo 
aux fins, entre autres, de constater lô®lection des nouveaux 
responsables de lôUnion R®gionale des Coop®ratives 
dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy, de constater la 
fermeture des bureaux de lôUnion R®gionale des Coop®ratives 
dôAm®nagement Rural (URCAR) et lôinstallation des anciens 



 
 

188 
 

membres dans lesdits bureaux par maître HOUNNOU MOUGNI, 
huissier de justice et dôordonner la cessation sous astreinte de cinq 
millions (5.000.000) F CFA par jour de résistance des voies de faits 
dont sont lôobjet les nouveaux responsables élus ; 

Que vidant son délibéré, le juge des référés saisi a, par 
lôordonnance nÁ25/CR-10 du 04 mars 2010, après avoir fait certains 
constats, notamment lôexpulsion par le procureur de la R®publique 
près le tribunal de première instance de Porto-Novo des locaux des 
coopératives des nouveaux responsables des organes dirigeants 
de lôUnion R®gionale des Coop®ratives dôAm®nagement Rural 
(URCAR) Grand Agonvy, dit que cette attitude du procureur de la 
République est constitutive de voies de fait, ordonné entre autres à 
lôEtat b®ninois ¨ travers ledit parquet, la cessation de toute voie de 
fait sous astreinte de cent mille (100.000) F par jour de résistance, 
déclaré légitimes les responsables des organes dirigeants issus 
des Assemblées Générales électives des 29 et 31 décembre 2008, 
reconnu lô®lection de Paul ZOUMENOU en qualit® de pr®sident du 
conseil dôadministration de lôUnion R®gionale des Coop®ratives 
dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy, lôa r®tabli dans ses 
fonctions et dit quôil en est lôordonnateur en mati¯re financi¯re et 
seul habilit® ¨ engager la vie de lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural (URCAR)Grand Agonvy et ¨ 
la représenter en justice et devant toute autorité administrative ; 

Que ladite décision a ét® assortie de lôex®cution provisoire sur 
minute et avant enregistrement ; 

Que sur appel du procureur g®n®ral pr¯s la cour dôappel de 
Cotonou, avec en intervention volontaire Rigobert KOUTCHE, la 
cour dôappel a rendu lôarr°t nÁ142/2010 du 07 octobre 2010 par 
lequel elle a dit que la qualité de président du conseil 
dôadministration de Paul ZOUMENOU est contest®e et conclu que 
lôordonnance nÁ25/CR-10 du 04 mars 2010 querellée est non 
avenue puis, ®voquant et statuant ¨ nouveau, a d®clar® lôaction de 
Paul ZOUMENOU irrecevable ; 



 
 

189 
 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DE CE QUE LE JUGE 
DôAPPEL A STATUE ULTRA PETITA 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir statu® ultra 
petita en ce que les juges dôappel ont dit et jug® que ç la qualité de 
pr®sident du conseil dôadministration de lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy de 
Paul ZOUMENOU est contestée » alors que, selon le moyen, 
lôappel interjet® lôa ®t® contre lôordonnance du juge des référés qui 
a ordonné la cessation des voies de fait émanant du procureur de 
la République près le tribunal de première instance de Porto-Novo ; 

Quôil nôa jamais ®t® question, devant le juge des r®f®r®s, de la 
contestation de la qualit® de pr®sident du conseil dôadministration, 
auquel cas, ce dernier se serait déclaré incompétent ; 

Que le juge dôappel ne peut statuer que sur les pr®tentions et 
moyens ayant fait lôobjet de d®bat devant le juge dôinstance ; 

Quôen statuant ainsi, alors que lôordonnance d®f®r®e ¨ sa 
censure nôest aucunement relative ¨ une contestation de la qualit® 
de pr®sident du conseil dôadministration de Paul ZOUMENOU, le 
juge dôappel a d®lib®r®ment choisi de se prononcer sur une 
question dont il nôest pas saisi ; 

Quôil a alors statué ultra petita et expose sa décision à 
cassation ; 

Mais attendu quôil r®sulte de lôarr°t attaqu® que lôintervenant 
volontaire Rigobert KOUTCHE, a invoqué, entre autres moyens, la 
fin de non recevoir tirée du défaut de qualité à agir de Paul 
ZOUMENOU ; 
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Que ce défaut de qualité nôest li® quô¨ sa qualit® de pr®sident 
du conseil dôadministration de lôUnion R®gionale des Coop®ratives 
dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy au moment de la 
saisine du tribunal ; 

Que côest ¨ bon droit que la cour dôappel a statu® sur ce point 
en constatant, que la contestation y relative est manifeste et 
s®rieuse, ne ressort pas de la comp®tence dôun juge des r®f®r®s et 
a d®clar® irrecevable lôaction de Paul ZOUMENOU ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

SUR LE SECOND MOYEN TIRE DU DEFAUT DE BASE 
LEGALE 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® le d®faut de base 
l®gale en ce que les juges dôappel se sont born®s ¨ retenir lôarr°t 
n°79/CA rendu le 10 août 2006 par la chambre administrative de la 
Cour suprême qui a annulé la décision n°1679/MAEP/D-
CAB/SGM/SA du 23 novembre 2004 du Ministre de lôAgriculture de 
lôElevage et de la P°che comme fondement juridique de leur 
décision alors que, selon le moyen, en lôesp¯ce, rien nô®tablit que 
les élections des 29 et 31 décembre 2008 ont été contestées ou 
annulées pas plus que la contestation de la qualité de président du 
conseil dôadministration de Paul ZOUMENOU, auquel cas, le juge 
des r®f®r®s nôaurait pas ®t® compétent pour trancher de telles 
contestations ; 

Mais attendu que la cour dôappel a relev® entre autres que 
« lôex®cution de lôarr°t de la Cour supr°meé doit consister à rétablir 
éles membres du conseil dôadministration pr®sid® par Rigobert 
KOUTCHE dans leur fonction, en attendant lôorganisation de 
nouvelles élections é », « é sans pour autant statuer sur la 
régularité des nouvelles élections des 29 et 31 décembre 2008 é », 
« quôil est incontestable que les membres du conseil 
dôadministration ®lus les 6 et 7 décembre 2007 (présidé) par 
monsieur Paul ZOUMENOU nôa pris en compte aucun des 
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membres du conseil dôadministration de lôann®e pr®c®dente 
contrairement aux prescriptions de lôarticle 36 de la loi portant statut 
de la coopération agricole qui prévoit que le conseil dôadministration 
est renouvelé par tiers chaque année é », pour conclure à une 
contestation « manifeste et sérieuse » sur la qualité de président du 
conseil dôadministration de lôUnion R®gionale des Coop®ratives 
dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy de monsieur Paul 
ZOUMENOU ; que ce faisant la cour dôappel a l®galement justifi® 
sa décision ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

 

 

                     PAR CES MOTIFS : 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge de lôUnion R®gionale des 
Coop®ratives dôAm®nagement Rural (URCAR) Grand Agonvy ; 

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties  ainsi 
quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;  

Michèle CARRENA-ADOSSOU et Vignon André SAGBO, 
Conseillers 
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       Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-cinq juin 
deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il est dit 
ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;  

Et ont signé, 

Le président,                               Le  rapporteur, 

Sourou Innocent AVOGNON      Michèle CARRENA-ADOSSOU 

Le   greffier. 

Hélène NAHUM-GANSARE 
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N°061/CJ-CM du répertoire ; N° 2019-22/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 25 Juin 2021 ; Affaire SOCIETE ECOBANK-BENIN SA (Me 

Olga ANASSIDE-Me Nicolin ASSOGBA) CONTRE -RAMATOU 

BÂ-FAGBEMI (Me Rafiou PARAÏSO) -FADHIL ERIC ADAMON 

(MeAbdon DEGUENON-Me Francis DAKO) 

Procédure civile - Pourvoi en cassation ï juridiction de 
cassation ï défaut de réponses à conclusions (non) - Violation 
de la loi (non) - Contradiction des motifs (non).  

Encourt rejet, le moyen tiré du défaut de réponses à 
conclusions dès lors que les juges ont répondu aux moyens 
contenus dans lesdites conclusions. Les réponses aux 
conclusions ne sont pas nécessairement explicites et sont 
susceptibles de ressortir du contexte de la décision. Le juge 
de liquidation dôastreintes nôest pas tenu de prouver ou de 
caract®riser la bonne foi ou lôabsence de faute grave du 
d®biteur ¨ lôex®cution.  

Encourt irrecevabilité, le moyen tiré de la violation de la loi qui 
ne précise pas le texte de loi dont violation est alléguée ni la 
partie critiquée de la décision. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ12 du 11 juillet 2019 du greffe de la dôappel de 
Cotonou par lequel maîtres Olga ANASSIDE et Nicolin ASSOGBA, 
conseils de la société ECOBANK-BENIN SA, ont déclaré élever 
pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°27/2019/REF/CIV1 rendu le 13 juin 2019 par la chambre civile 
moderne des référés de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007  portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016; 

Vu  les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 25 juin 2021 le 
président, Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON  en ses conclusions ; 

 Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ12 du 11 juillet 2019 du greffe de 
la cour dôappel de Cotonou, ma´tres Olga ANASSIDE et Nicolin 
ASSOGBA, conseils de la société ECOBANK-BENIN SA, ont 
déclaré élever pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°27/2019/REF/CIV1 rendu le 13 juin 2019 par la chambre civile 
moderne des référés de cette cour ; 

Que par lettres numéros 8657, 8658, 8659 et 8660/GCS du 
27 décembre 2019 du greffe de la Cour suprême, le directeur 
général de la société ECOBANK-BENIN SA et ses conseils, maîtres 
Olga ANASSIDE et Nicolin ASSOGBA ont été invités à consigner, 
dans le délai de quinze (15) jours sous peine de déchéance et à 
produire leur mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le 
tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 
933 alinéa 2 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles ont 
été communiquées aux parties pour leurs observations ; 
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Que maîtres Olga ANASSIDE et Nicolin ASSOGBA ont 
produit leurs observations ; 

Que maître Abdon DEGUENON a produit ses observations 
par lesquelles, il d®clare sôassocier aux conclusions du procureur 
général ; 

Que le cabinet dôavocats de ma´tre Rafiou G. C. PARAċSO a 
produit ses observations ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®,  que par exploit en date ¨ 
Cotonou du 10 avril 2017, Ramatou BÂ épouse FAGBEMI a attrait 
la société ECOBANK BENIN SA devant le tribunal de première 
instance de première classe de Cotonou statuant en qualité de juge 
de lôex®cution pour voir ®valuer les astreintes au jour du prononc® 
du jugement et condamner ECOBANK BENIN SA à lui payer la 
somme y correspondant ; 

Que le tribunal saisi a rendu le 26 décembre 2018, 
lôordonnance nÁ059/2ème JEX-2018 par laquelle les astreintes 
comminatoires fixées  par le jugement n°005/2ème C. Com du 22 
février 2017 de la deuxième chambre commerciale du tribunal de 
première instance de Cotonou ont été liquidées à la somme de trois 
cent cinq millions (305 000 000) de francs que la société 
ECOBANK-BENIN SA devra payer à Ramatou BÂ épouse 
FAGBEMI ; 

Que sur appel de ECOBANK-BENIN SA, la chambre civile 
moderne de la cour dôappel de Cotonou a rendu le 13 juin 2019, 
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lôarr°t nÁ027/2019/REF/C. Civ par lequel le jugement entrepris a ®t® 
confirmé en toutes ses dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

                          DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DU DEFAUT DE 
REPONSE A CONCLUSIONS 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir confirm®, en 
toutes ses dispositions, lôordonnance nÁ059/2ème JEX-2018 du 26 
décembre 2018 ayant liquidé les astreintes à trois cent cinq millions 
(305 000 000) F CFA aux seuls motifs quôil y a eu r®sistance de la 
part dôECOBANK-BENIN SA à exécuter le jugement n°005/2ème C. 
Com ; que la cour dôappel nôa pas motiv® le moyen de lôexistence 
de bonne foi et dôabsence de faute grave évoqué par ECOBANK-
BENIN SA au soutien de lôinfirmation de lôordonnance, alors que, 
selon le moyen, aux termes des dispositions de lôarticle 527 du code 
de procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, toute décision doit « exposer succinctement les 
prétentions respectives des parties et leurs moyens ; il doit être 
motivé » ; 

Quôil est donc fait obligation au juge de r®pondre et de motiver 
dans sa décision sur tous les moyens présentés par chaque partie 
dans ses écritures ; 

Que le d®faut de r®ponse ¨ lôun quelconque des moyens 
r®guli¯rement pr®sent®s par une partie sôanalyse en une absence 
de motivation sur ledit moyen ; que ECOBANK-BENIN SA, au 
soutien de lôinfirmation de lôordonnance entreprise, a plaid® non 
seulement le bien-fond® du moyen tir® de lôabsence de r®sistance 
¨ lôex®cution de la d®cision, mais ®galement celui tir® de lôexistence 
de bonne foi et lôabsence de faute grave de sa part ; 

Que ECOBANK-BENIN SA a régulièrement produit au dossier 
judiciaire de la cour dôappel ¨ lôaudience du 14 mars 2019, ses notes 
de plaidoiries faisant état desdits moyens ; 
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Que le juge dôappel, en statuant comme il lôa fait, a manqu® 
de r®pondre aux conclusions dôECOBANK-BENIN SA en violation 
de lôobligation mise ¨ sa charge par les dispositions de lôarticle 527 
du code de procédure civile, commerciale, sociale, administrative 
et des comptes ; 

Que lôarr°t encourt cassation ; 

Mais attendu que lôarr°t attaqu® a relev® que : « attendu 
quôapr¯s la signification dudit jugement le 27 f®vrier 2017, côest le 
04 avril 2017, soit trente-sept (37) jours plus tard que ECOBANK-
BENIN SA a transmis les titres fonciers au notaire, maître Fadil Eric 
ADAMON aux fins de radiation dôhypoth¯que et de restitution des 
titres à Ramatou BÂ épouse FAGBEMI ; 

Quôalors que ECOBANK-BENIN SA sait pertinemment quôelle 
devrait d®livrer, au notaire, lôacte de rel©che ou de mainlev®e 
dôhypoth¯que en vue de la radiation des garanties, elle sôest 
abstenue de le faire ; 

Que cette attitude dôECOBANK-BANK SA est caractéristique 
de la r®sistance ¨ lôex®cution du jugement, laquelle a dur® jusquôau 
05 mai 2017, date ¨ laquelle elle a retourn® au notaire lôacte de 
relâche et de mainlevée signée soit au total soixante-un (61) jours 
de résistance de son chef » ; 

Quôainsi la cour dôappel a r®pondu aux moyens contenus dans 
les conclusions invoquées ; que les réponses aux conclusions ne 
sont pas nécessairement explicites et sont susceptibles de ressortir 
du contexte de la décision et, aussi, de résulter nécessairement des 
dispositions de cette décision ; 

Que par ailleurs, il nôest pas fait obligation au juge de 
liquidation dôastreintes de prouver ou de caract®riser la bonne foi 
ou lôabsence de faute grave du d®biteur ¨ lôex®cution ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE 
LA LOI 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir viol® la loi en 
ce que, pour confirmer lôordonnance nÁ059/2ème JEX-2018 du 26 
d®cembre 2018, ledit arr°t a dit quôil y a eu r®sistance de la part de 
la société ECOBANK-BENIN SA à exécuter le jugement entrepris 
au motif que bien que ECOBANK-BENIN SA sache pertinemment 
quôelle devait d®livrer au notaire, lôacte de rel©che ou de mainlev®e 
dôhypoth¯que en vue de la radiation des garanties, elle sôest 
abstenue de le faire, alors que, selon le moyen, le jugement 
entrepris a enjoint à ECOBANK-BENIN SA dôavoir ¨ proc®der ¨ la 
mainlev®e et ¨ la radiation de lôhypoth¯que grevant les titres 
fonciers numéros 3427 et 3428 ainsi que la restitution de ces titres 
à Ramatou BÂ épouse FAGBEMI sous astreintes comminatoires de 
cinq millions (5 000 000) de francs par jour de résistance à compter 
de la signification du jugement ; 

Que la cour a assimilé le retard observé avant la transmission 
des titres fonciers à une résistance ; que la résistance se distingue 
du simple retard de sorte que les astreintes fixées par jour de 
r®sistance ne peuvent °tre liquid®es ¨ la seule observation dôun 
retard dans lôex®cution de lôobligation ; 

Que la cour qui, pour retenir quôil y a eu r®sistance de la part 
du d®biteur de lôobligation fait simplement observer quôil y a eu un 
retard et que le d®biteur de lôobligation avait connaissance de 
lôobligation dôex®cuter mise ¨ sa charge sans pour autant motiver 
en quoi ce retard consiste en une résistance, opère donc une 
mauvaise qualification de lôexistence de simple retard en 
résistance ; 

Mais attendu que le conseil du demandeur, plutôt que de 
préciser le texte de loi dont la violation est invoquée ainsi que la 
partie critiqu®e de la d®cision tel que prescrit lôarticle 52 de la loi 
n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
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supr°me, sôest simplement born® ¨ d®finir la r®sistance et le retard 
et ¨ relever la diff®rence quôil y a entre les deux concepts ; 

Que le moyen est irrecevable ; 

SUR LE TROISIEME MOYEN TIRE DE LA 
CONTRADICTION DES MOTIFS 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir us® des 
motifs contradictoires en ce que ledit arrêt a énoncé : « quôen 
retenant soixante-un (61) jours comme temps de la résistance de 
ECOBANK-BENIN SA pour lôex®cution diligente du jugement et en 
liquidant le montant de la somme de trois cent cinq  millions 
(305 000 000) F CFA, le premier juge a fait une bonne appréciation 
des faits et une bonne application de la loi ; que la résistance a duré 
jusquôau 05 mai 2017, date ¨ laquelle ECOBANK-BENIN SA a 
retourn® au notaire, lôacte de rel©che et de mainlev®e sign®e soit 
soixante-un (61) jours de résistance de son chef », alors que, selon 
le moyen, la cour a, elle-m°me, pr®alablement fait constater quô 
« apr¯s la signification dudit jugement le 27 f®vrier 2017, côest le 04 
avril 2017, soit trente-sept (37) joursplus tard que la société 
ECOBANK-BENIN SA a transmis les titres fonciers à son notaire, 
ma´tre Fadhil Eric ADAMON aux fins de radiation dôhypoth¯que et 
de restitution desdits titres fonciers à Ramatou BÂ épouse 
FAGBEMI » ; 

Que le demandeur au pourvoi qui sôest librement ex®cut® le 
04 avril 2017 en transférant les titres au notaire pour les formalités 
de radiation, a exécuté les termes du jugement qui enjoint à 
ECOBANK-BENIN SA, dôavoir ¨ proc®der ¨ la mainlev®e et ¨ la 
radiation de lôhypoth¯que ainsi que la restitution de ces titres ¨ 
Ramatou BÂ épouse FAGBEMI ; 

Quôil y a donc contradiction entre ces deux constatations des 
faits op®r®s par lôarr°t attaqu® ; 

Quôen cons®quence, lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce 
chef ; 
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Mais attendu que pour déterminer le nombre de jours de 
r®sistance dans la liquidation dôastreintes, lôarr°t attaqu® a relev® 
quô ç apr¯s la signification dudit jugement le 27 f®vrier 2017, côest 
le 04 avril 2017 soit trente-sept (37) jours plus tard que la société 
ECOBANK-BENIN SA a transmis les titres fonciers à son notaire, 
maître Fadhil Eric ADAMON aux fins de radiation dôhypoth¯que et 
de restitution des titres fonciers à Ramatou BÂ épouse FAGBEMI ; 

Quôalors que ECOBANK-BENIN SA sait pertinemment quôelle 
devrait d®livrer audit notaire, lôacte de rel©che ou de mainlev®e 
dôhypoth¯que en vue de radiation des garanties, elle sôest abstenue 
de le faire ; 

Que cette attitude de ECOBANK-BENIN SA est 
caract®ristique de la r®sistance ¨ lôex®cution du jugement, laquelle 
a dur® jusquôau 05 mai 2017 date ¨ laquelle elle a retourn® au 
notaire lôacte de relâche ou de mainlevée signée, soit au total 
soixante-un (61) jours de résistance de son chef » ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel nôont pas us® de motifs contradictoires ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS : 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais à la charge de la Société ECOBANK-BENIN SA ;  

Ordonne la notification du pr®sent arr°t aux parties ainsi quôau 
procureur général près la Cour suprême ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 
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Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                              

Michèle CARRENA-ADOSSOU et André Vignon SAGBO, 
Conseillers       

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt cinq juin 
deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il est dit 
ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL;  

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER ;                                                         

                                  

Et ont signé, 

Le président- rapporteur,                  Le   greffier. 

 

Sourou Innocent AVOGNON           Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 062/CJ-CM du répertoire ; N° 2019-25/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 25 Juin 2021 ; Affaire SOCIETE BENIN TERMINAL SA 

(Me Rodrigue G. GNASOUNNOU) CONTRE SOCIETE 

COMPTOIR DE DISTRIBUTION DE PRODUITS ALIMENTAIRES  

(CDPA) SARL (Me Igor Cécil SACRAMENTO) 

Procédure civile - Dessaisissement de la Cour Suprême au 
profit de la CCJA - Violation de la loi par refus dôapplication - 
mauvaise application de la loi -violation de lôarticle 23 de lôacte 
uniforme OHADA sur le droit de commerce général - Défaut de 
base légale - Dénaturation de document - Condamnation aux 
frais irrépétibles ï cassation (non) 

Le dessaisissement systématique de la Cour Suprême au 
profit de la CCJA (non) 

Est mal fondé le moyen tiré de la violation de la loi par refus 
dôapplication ou mauvaise application de la loi en ce que lôaveu 
en jurisprudence nôest soumise ¨ aucune condition de forme. 

Ne violent pas les dispositions de lôarticle 23 de lôacte uniforme 
OHADA sur le droit du commerce général, les juges du fond de 
leur pouvoir. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ20 du 29 ao¾t 2019 du greffe de la cour dôappel 
de Cotonou par lequel maître Rodrigue G. GNANSOUNOU, conseil 
de la société BENIN TERMINAL SA a, par correspondance en date 
à Cotonou du 26 août 2019 enregistrée sous le n°1692, déclaré 
former pourvoi en cassation contre les dispositions de lôarr°t 
n°0034/C-COM/2019 rendu le 29 mai 2019 par la chambre 
commerciale de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 
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Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouï à lôaudience publique du vendredi 25 juin 2021 le 
président, Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ20 du 29 ao¾t 2019 du greffe 
de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Rodrigue G. 
GNANSOUNOU, conseil de la société BENIN TERMINAL SA a, par 
correspondance en date à Cotonou du 26 août 2019 enregistrée 
sous le n°1692, déclaré former pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ0034/C-COM/2019 rendu le 29 mai 2019 
par la chambre commerciale de cette cour ; 

Que par lettres numéros 0048 et 0049/GCS du 06 janvier 
2020 du greffe de la Cour suprême, maître Rodrigue 
GNANSOUNOU a été invité à consigner dans le délai de quinze 
(15) jours sous peine de déchéance et à produire son mémoire 
ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le tout, conformément aux 
dispositions des articles 931 alinéa 1er et 933 alinéa 2 du code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes ; 
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Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif 
et en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations sans 
réaction de leur part ; 

EN LA FORME 

SUR LA DEMANDE DE DESSAISISSEMENT DE LA COUR 
SUPREME AU PROFIT DE LA COUR COMMUNE DE JUSTICE 

ET DôARBITRAGE (CCJA) DE LôOHADA 

Attendu que maître Rodrigue GNANSOUNOU, conseil du 
demandeur au pourvoi sollicite de la Cour de se dessaisir au profit 
de la Cour Commune de Justice et dôArbitrage (CCJA) au motif que 
le moyen majeur de son pourvoi en cassation est relatif à 
lôapplication que les juges du fond ont fait des dispositions de 
lôarticle 23 de lôActe Uniforme de lôOHADA portant sur le droit 
commercial général en tenant la lettre en date du 02 décembre 
2016 de la société  BENIN TERMINAL SA pour une reconnaissance 
du droit ¨ lôindemnisation de la soci®t® Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) SARL ; 

Que conform®ment ¨ lôarticle 14 du Trait® de lôOHADA 
modifié par le Traité de Québec du 17 octobre 2008, la Cour 
Commune de justice et dôArbitrage (CCJA) se prononce, entre 
autres, sur les d®cisions rendues par les juridictions dôappel des 
Etats Parties dans toutes les affaires soulevant des questions 
relatives ¨ lôapplication des actes uniformes ; 

Que le fait que lôarr°t dont pourvoi met en jeu des 
dispositions nationales et des dispositions dôun acte Uniforme ne 
rend pas moins exclusive la compétence de la Cour Commune de 
Justice et dôArbitrage (CCJA) ; 

Mais attendu que la demande ¨ lôorigine de la pr®sente 
procédure est une action en dommages-intérêts ; que 
lôirrecevabilit® de cette action, soulevée par la société BENIN 
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TERMINAL SA, est fond®e sur lôarticle 438 du code de commerce 
maritime en République du Bénin ; 

Que le fait pour les juges du fond, dôavoir eu recours aux 
dispositions de lôarticle 23 de lôacte uniforme de lôOHADA portant 
sur le droit Commercial Général pour apprécier les causes légales 
interrompant la prescription annale prévue par le code de 
commerce maritime, ne saurait conduire au dessaisissement la 
Cour suprême du Bénin, du reste saisie par le demandeur lui-
même ; 

Quôil y a lieu de rejeter la demande de dessaisissement de 
la Cour suprême au profit de la Cour Commune de Justice et 
dôArbitrage (CCJA) ; 

Attendu en outre que le présent pourvoi a été élevé dans 
les forme et délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®,  que la soci®t® Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL a acheté 
auprès de son fournisseur italien et importé au Bénin deux mille 
cinq cent (2500) cartons dôailes de dinde dans un conteneur 
frigorifique ; 

Que ce conteneur, arrivé au Port Autonome de Cotonou le 
19 juillet 2015, a été déchargé sur le terminal à conteneur de la 
société BENIN TERMINAL SA ; 

Que selon le contrat la liant à la société BENIN TERMINAL 
SA, celle-ci devrait assurer la garde et lôalimentation en ®lectricit® 
dudit conteneur depuis son d®chargement jusquô¨ ce quôelle entre 
en possession de la marchandise ; 
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Quôen raison de la nature hautement p®rissable des 
produits congel®s, toute d®faillance dans lôalimentation en énergie 
électrique du conteneur frigorifique les contenant, rend lesdits 
produits impropres à la consommation ; 

Quôalors que BENIN TERMINAL SA a r®guli¯rement 
facturé ses services à la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) SARL, elle nôa pas cru devoir 
ex®cuter son obligation de fourniture dô®nergie ®lectrique ; 

Quôen effet, lors dôune pr®-visite au dépotage, effectuée le 
22 août 2015 en présence du service vétérinaire de la direction de 
la production animale et de toutes les parties prenantes y compris 
le représentant de la société BENIN TERMINAL SA, il a été 
constat® ¨ lôouverture du conteneur un aspect p©teux des viandes 
qui dégageaient une odeur nauséabonde ; 

Que lôinspecteur v®t®rinaire a alors consign® le conteneur 
et a d®livr® un certificat dôinsalubrit® qualifiant les produits 
dôimpropres ¨ la consommation humaine ; 

Que voulant situer les responsabilités, la société Comptoir 
de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL a, le 22 août 
2015, informé son fournisseur qui a commandité une expertise 
auprès de la compagnie OMEGA-Maritime qui a confirm® lôavarie 
et conclu dans son rapport que les dommages étaient consécutifs 
à un dysfonctionnement du groupe frigorifique installé sur le 
conteneur ; 

Que suite à la destruction des produits en présence de 
toutes les parties, le data logger renseignant sur lô®volution de la 
température dans le conteneur, a permis, à travers ses 
enregistrements, de constater que la température a été respectée 
durant le transport maritime tandis que sur le terminal par contre, il 
y a eu une rupture de la chaîne de froid pour une durée totale de 
362 heures soit quinze (15) jours au cours de la période allant du 
19 juillet 2015 au 22 août 2015 ; 
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Quôen outre, la soci®t® BENIN TERMINAL SA a proc®d®, le 
08 août 2015, à une réparation du conteneur pour reproduire du 
froid sans informer la société CDPA ; 

Que, sommée de réparer le préjudice causé à la société 
Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) qui a 
réclamé le paiement de la somme de trente-quatre millions cent 
quarante-deux mille quatre cent quatre-vingt-trois (34 142 483) 
francs représentant le coût de la marchandise, la société BENIN 
TERMINAL SA a, le 02 décembre 2016, sollicité que le dossier lui 
soit transmis aux fins de paiement par son assureur ; 

Que depuis lors, rien nôa ®t® fait malgr® la mise en 
demeure ; 

Que par exploit en date à Cotonou du 04 juillet 2017, la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) 
a alors attrait la société BENIN TERMINAL SA devant le tribunal de 
première instance de première classe de Cotonou statuant en 
matière commerciale aux fins de voir condamner celle-ci à lui payer 
la somme de quatre-vingt-cinq millions (85 000 000) de francs à 
titre de dommages et intérêts, toutes causes de préjudices 
confondus ; 

Que par jugement n°013/18/1ère C.COM du 23 avril 2018, 
le tribunal a, entre autres, condamné BENIN TERMINAL SA à payer 
à la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL la somme de trente-quatre millions cent quarante-
deux mille quatre cent quatre-vingt-trois (34 142 483) francs à titre 
de dommages-intérêts ; 

Que suite ¨ lôappel de la soci®t® BENIN TERMINAL SA, la 
cour dôappel de Cotonou, a, par arr°t nÁ034/C. COM/2019 du 29 
mai 2019, confirmé le jugement entrepris en toutes ses 
dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 
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DISCUSSION 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE LA LOI 
EN DEUX (02) BRANCHES 

 

Première branche : Violation de la loi par refus dôapplication 
ou mauvaise application de la loi n°2010-11 du 07 mars 2011 
portant code de commerce maritime en République du Bénin 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation de 
la loi par refus dôapplication  ou  mauvaise application du code de 
commerce maritime en République du Bénin, en ce que, pour 
confirmer le jugement entrepris ayant d®clar® recevable lôaction de 
la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA), les juges de la cour dôappel ont motiv® que ç selon les 
dispositions de lôarticle 438 du code sus indiqu®, le d®lai dôaction 
est dôun (01) an en cas de perte ou avarie contre lôacconier et que 
ce délai court à compter du jour où la  marchandise aurait dû être 
délivrée et dans les autres cas, du jour où la marchandise a été 
remise, offerte ou présentée au destinataire ou au requérant 
qualifié èé ; que les articles 23, 24 et suivants de lôacte Uniforme 
portant droit commercial général prévoient entre autres causes 
légales interrompant la prescription, la reconnaissance de dette et 
plus généralement « du droit de celui contre lequel il prescrivait », 
la demande en justice et lôacte dôex®cution forc®e é ; « quôil est 
constant au dossier que toutes les parties ont pris connaissance de 
lô®tat avari® des marchandises le 22 ao¾t 2015 ; quôil sôen d®duit 
que le d®lai dôaction dôun (01) an pr®vu par lôarticle 438 du code de 
commerce maritime ci-dessus cité, commence par courir à compter 
de la date du 22 août 2015 et prend fin, sauf interruption ou 
suspension, le 22 août 2016 ; é que cependant il est ®tabli au 
dossier judiciaire quôavant la date du 22 ao¾t 2016, côest-à-dire le 
22 juillet 2016, la société Comptoir de Distribution de Produits 
Alimentaires (CDPA) SARL a adressé à la société BENIN 
TERMINAL SA une correspondance que cette dernière a reçue le 
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26 juillet 2016, en réclamation de la somme de trente-quatre 
millions cent quarante-deux mille quatre cent quatre-vingt-trois 
(34 142 483) francs é ; que suite à la correspondance du 22 juillet 
2016, les deux parties ont échangé plusieurs autres 
correspondances dont celle de la société BENIN TERMINAL SA en 
date du 02 décembre 2016 qui disait que « en raison des relations 
commerciales qui nous lient, nous avons pris en compte votre 
réclamation et votre souhait de règlement amiable de ce dossier 
sans reconnaissance de responsabilité è é quôil sôen d®duit une 
reconnaissance du droit à réparation de la société BENIN 
TERMINAL SA au profit de la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) SARL en cette affaire é ; que dans 
le cas  dôesp¯ce, la correspondance de la soci®t® BENIN 
TERMINAL SA en date du 02 décembre 2016, en ce quôelle 
reconnaît le droit à réparation de la société Comptoir de Distribution 
de Produits Alimentaires (CDPA) SARL, interrompt la prescription 
de sorte quôelle constitue le point de d®part  pour la computation du 
d®lai de prescription dôun (01) an pr®vu par lôarticle 438 du code 
maritime é quôainsi, entre la correspondance de la soci®t® BENIN 
TERMINAL SA en date du 02 d®cembre 2016 et lôassignation de la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA)  
SARL en date du 04 juillet 2017 il sôest ®coul® moins dôun (01) an ; 
é que côest donc ¨ bon droit que le premier juge a d®clar® que le 
d®lai de prescription nôest pas accompli et rejet® le moyen 
dôirrecevabilit® soulevé par la société BENIN TERMINAL SA », 
alors que, selon la branche du moyen, toutes les parties ayant pris 
connaissance de lô®tat avari® des marchandises le 22 ao¾t 2015, le 
d®lai dôaction dôun (01) an pr®vu par lôarticle 438 ci-dessus cité 
commence à courir à compter du 22 août 2015 et prend fin, sauf 
interruption ou suspension le 22 août 2016 ; que les juges de la cour 
dôappel ne pouvaient juridiquement plus dire que lôaction de la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) 
SARL est recevable dôautant que cette action a ®t® r®ellement 
engagée suivant assignation en dommages-intérêts en date du 04 
juillet 2017 ; 
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Quôils nôont pas pu relever la survenance du moindre acte 
interruptif de prescription ; que leur artifice consistant à aller 
chercher, apr¯s lôexpiration du délai annal un acte prétendu de 
reconnaissance du droit ¨ lôindemnisation de la soci®t® Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL est totalement 
inop®rant et quôil y a lieu de casser lôarr°t attaqu® de ce chef ; 

Mais attendu quôil est admis par la jurisprudence que la 
reconnaissance de dette et plus généralement la reconnaissance 
« du droit de celui contre lequel il prescrivait è nôest soumise ¨ 
aucune forme ; que le législateur lui-même ne précise pas si cette 
reconnaissance doit être expresse pour interrompre la prescription 
; que la jurisprudence admet notamment quôune lettre par laquelle 
le débiteur sollicite la remise de sa dette vaut reconnaissance de 
celle-ci et interrompt la prescription ; 

Que dans sa correspondance en date du 02 décembre 
2016, la soci®t® BENIN TERMINAL SA nôa ni contest® la dette, ni 
le montant de celle-ci, quôelle sôest born®e ¨ demander ¨ la soci®t® 
Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL la 
production de certaines pièces justificatives ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges de la 
cour dôappel de Cotonou nôont pas viol® les dispositions de lôarticle 
438 du code maritime ; 

Que le moyen en cette branche nôest pas fond® ; 

Deuxième branche : Violation des dispositions de lôarticle 23 
de lôActe Uniforme de lôOHADA portant sur le droit 

commercial général 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir, pour 
d®clarer recevable lôaction de la soci®t® Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) SARL et confirmer le jugement 
entrepris, considérer les termes de la lettre en date du 02 décembre 
2016 de la demanderesse au pourvoi comme une reconnaissance 
du droit ¨ lôindemnisation de la soci®t® Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) SARL sur le fondement des 
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dispositions de lôarticle 23 de lôacte uniforme de lôOHADA sur le droit 
commercial général alors que, selon le moyen, les termes clairs et 
pr®cis de cette lettre nôengageaient point les juges du fond ¨ tenir 
cet acte pour un acte de reconnaissance du droit ¨ lôindemnisation 
de la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL et partant un acte interruptif de prescription ; que la 
lettre du 02 décembre 2016 manifestait à tout le moins la volonté 
de la soci®t® BENIN TERMINAL SA dôacter celle de la soci®t® 
Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL de 
voir r®gler ¨ lôamiable le diff®rend, toute chose qui commandait que 
celle-ci produise ses pièces ; quôil ne fait donc lôombre dôaucun 
doute que lôarr°t attaqu® a viol®, par mauvaise application, les 
dispositions de lôarticle 23 de lôActe Uniforme de lôOHADA portant 
sur le droit commercial général et mérite cassation de ce chef ; 

Mais attendu que lôarr°t attaqu® a relev® que suite à la 
correspondance du 22 juillet 2016, les deux parties ont échangé 
plusieurs autres correspondances dont celle de la société BENIN 
TERMINAL SA en date du 02 décembre 2016 qui disait que « en 
raison des relations commerciales qui nous lient, nous avons pris 
en compte votre réclamation et votre souhait de règlement amiable 
de ce dossier sans reconnaissance de responsabilité » ; que par la 
même correspondance, la société BENIN TERMINAL SA invitait la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) 
SARL à produire certaines pièces justificatives aux fins de 
constitution de son dossier de réclamation ; 

Quôil sôen d®duit une reconnaissance du droit ¨ r®paration 
de la société BENIN TERMINAL SA au profit de la société Comptoir 
de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges de la 
cour dôappel de Cotonou nôont pas viol® les dispositions de lôarticle 
23 de lôActe Uniforme de lôOHADA sur le droit commercial général ; 

Que le moyen en cette seconde branche nôest ®galement 
pas fondé ; 
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SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DU DEFAUT DE BASE 
LEGALE 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® de manquer de 
base légale en ce que ledit arrêt a  déclaré recevable lôaction de la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) 
SARL et confirmé le jugement entrepris alors que, selon le moyen, 
lôarr°t a manqu® dans sa motivation de prouver quôun acte 
interruptif est intervenu dans le  cours de la prescription se situant 
entre le 22 août 2015 et le 22 août 2016 ; que les juges dôappel 
auraient pu donner une base légale à leur décision en prouvant la 
nature dôacte interruptif de prescription de la lettre du 22 juillet 2016 
de la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL ¨ lôadresse de la soci®t® BENIN TERMINAL SA, 
reçue par celle-ci le 26 juillet 2016 ; 

Quôen lôesp¯ce cette lettre du 22 juillet 2016 nôa pas un 
caractère interruptif de prescription et lôarr°t attaqu® encourt 
cassation de ce chef ; 

Mais attendu que pour d®clarer recevable lôaction de la 
société de Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL, les juges de la cour dôappel ont indiqu® dans lôarr°t 
attaqué que : « attendu que cependant il est établi au dossier 
judiciaire quôavant la date du 22 ao¾t 2016, côest-à-dire le 22 juillet 
2016, la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL a adressé à la société BENIN TERMINAL SA une 
correspondance que cette dernière a reçue le 26 juillet 2016, en 
réclamation de la somme de trente-quatre millions cent quarante-
deux mille quatre cent quatre-vingt-trois (34 142 483) francs ; que 
suite à la correspondance du 22 juillet 2016, les deux parties ont 
échangé plusieurs autres correspondances dont celle de la société 
BENIN TERMINAL SA en date du 02 décembre 2016 qui disait que 
« en raison des relations commerciales qui nous lient, nous avons 
pris en compte votre réclamation et votre souhait de règlement 
amiable de ce dossier sans reconnaissance de 
responsabilité » ;que par la même correspondance, la société 
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BENIN TERMINAL SA invitait la société Comptoir de Distribution de 
produits Alimentaires (CDPA) SARL à produire certaines pièces 
justificatives aux fins de constitution de son dossier de réclamation ; 
quôil sôen d®duit une reconnaissance du droit ¨ r®paration de la 
société BENIN TERMINAL SA au profit de la société Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL en cette 
affaire ; é que la reconnaissance du droit ¨ une r®paration ou ¨ 
lôindemnisation est susceptible dôinterrompe la prescription é ; 
quôainsi, entre la correspondance de la soci®t® BENIN TERMINAL 
SA en date du 02 d®cembre 2016 et lôassignation de la société 
Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL en 
date du 04 juillet 2017 il sôest ®coul® moins dôun an ; que côest ¨ bon 
droit que le premier juge a d®clar® que le d®lai de prescription nôest 
pas accompli et a rejeté le moyen dôirrecevabilit® soulevé par la 
société BENIN TERMINAL SA » ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges de la 
cour dôappel de Cotonou ont donn® une base l®gale ¨ leur d®cision ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

SUR LE TROISIEME MOYEN TIRE DE LA DENATURATION DE 
LA LETTRE DE LA SOCIETE BENIN TERMINAL SA EN DATE 

DU 02 DECEMBRE 2016 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir d®natur® 
la lettre de la société BENIN TERMINAL SA en date du 02 
décembre 2016 en ce que, pour retenir que côest ¨ bon droit que le 
premier juge a déclaré que le délai de prescription nôest pas 
accompli et rejeter le moyen dôirrecevabilit® soulevé par la société 
BENIN TERMINAL SA, lôarr°t attaqu® a considéré cette phrase de 
la lettre de la demanderesse au pourvoi en date du 22 juillet 2016 
à savoir « en raison des relations commerciales qui nous lient, nous 
avons pris en compte votre réclamation et votre souhait de 
règlement amiable de ce dossier sans reconnaissance de 
responsabilité è pour une reconnaissance du droit ¨ lôindemnisation 
de la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL, dôautant que la demanderesse invitait suivant cette 
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même lettre celle-ci à produire certaines pièces justificatives aux 
fins de constitution de dossier de réclamation alors que, selon le 
moyen, les termes de la lettre en date du 02 décembre 2016 de la 
demanderesse au pourvoi sont clairs et précis ; que par les termes 
de cette lettre, la demanderesse au pourvoi ne faisait quôacter la 
volonté de la société Comptoir de Distribution de Produits 
Alimentaires (CDPA) SARL de r®gler le diff®rend ¨ lôamiable ; que 
la soci®t® BENIN TERMINAL SA sô®tait d®j¨ oppos®e ¨ cette 
réclamation en date du 22 juillet 2016 de la société Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL pour cause de 
prescription et sans reconnaissance de sa responsabilité, avant 
m°me lôintervention de sa lettre en date du 02 d®cembre 2016 ; 

Quôen d®clarant que cette lettre est constitutive dôune 
reconnaissance du droit ¨ lôindemnisation de la soci®t® Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) SARL, les juges de la 
cour dôappel ont d®natur® ladite lettre et viol® le principe de droit qui 
vise lôobligation faite au juge de ne pas dénaturer les documents de 
la cause ; 

Que leur arrêt encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que les juges du fond ont le pouvoir 
dôinterpr®ter les actes et pi¯ces qui leur sont soumis ; que le moyen 
ne précise pas en quoi a consisté la dénaturation alléguée ; quôil y 
a lieu de se demander pourquoi la société BENIN TERMINAL SA  
a invité la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) SARL ¨ constituer un dossier ¨ soumettre ¨ lôassureur si 
elle nô®tait pas convaincue que lôindemnisation ®tait due ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

SUR LA CONDAMNATION DE LA SOCIETE COMPTOIR DE 
DISTRIBUTION DE PRODUITS ALIMENTAIRES (CDPA) SARL 
AUX FRAIS IRREPETIBLES EN VERTU DES DISPOSITIONS DE 
LôARTICLE 717 DU CODE DE PROCEDURE CIVILE, 
COMMERCIALE, SOCIALE, ADMINISTRATIVE ET DES 
COMPTES 
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Attendu que la société BENIN TERMINAL SA sollicite la 
condamnation de la société Comptoir de Distribution de Produits 
Alimentaires (CDPA) SARL aux frais irrépétibles de cinq millions 
(5 000 000) de francs CFA en vertu des dispositions de lôarticle 717 
du code de procédure civile, commerciale, administrative et des 
comptes ; 

Attendu que la société BENIN TERMINAL SA ayant 
succomb® ¨ lôissue de la pr®sente proc®dure, cette demande est 
devenue sans objet ; 

                  PAR CES MOTIFS : 

- Rejette la demande de dessaisissement de la Cour 
suprême du Bénin au profit de la Cour Commune de Justice et 
dôArbitrage de lôOHADA (CCJA) ; 

- Déclare recevable en la forme le présent pourvoi ; 
- Le rejette quant au fond ; 
 
- Met les frais à la charge de la société BENIN 

TERMINAL SA. 
Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi 

quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ; 

 Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier 
en chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                           

Michèle CARRENA-ADOSSOU et André Vignon SAGBO, 
Conseillers.       

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-cinq juin deux 
mille vingt et un, la chambre étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 
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Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;   

Et ont signé, 

Le président- rapporteur,                       Le   greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON          Hélène NAHUM-GANSARE 
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N° 64/CJ-CM du Répertoire ; N° 2019-20/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 9 juillet 2021 ; Laure Thérèse SINZOGAN (Me Gervais 

HOUEDETE) contre Akotchayé Gabriel Oscar DAAGA (Me Yaya 

POGNON Me Agathe AFFOGNON AGO)  

Violation de la loi pour non-respect de règles de procédure (non-

respect de date de délibéré, et refus de relevé de forclusion) (non)  - 

Violation de la loi pour erreur créatrice de droit (non). 

Encourt un rejet, le moyen tiré de la violation de la loi pour non-
respect de règles de procédure, notamment le non-respect de 
date de délibéré et le refus de relevé de forclusion pour les 
juges dôappel, alors que le jugement querell® est rendu 
contradictoirement entre les parties ; 

Encourt irrecevabilité, le moyen tir® de lôerreur cr®atrice de 
droit qui nôest pas un cas dôouverture ¨ cassation. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ01/2019 du 02 janvier 2019 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Igor SACRAMENTO, conseil 
de la Société Comptoir de Distribution des Produits Alimentaires 
(CDPA), a déclaré élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 rendu le 27 décembre 
2018 par la chambre des référés civils de cette cour; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
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comptes modifiée et complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 09 juillet 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ01/2019 du 02 janvier 2019 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Igor SACRAMENTO, 
conseil de la Société Comptoir de Distribution des Produits 
Alimentaires (CDPA), a déclaré élever pourvoi en cassation contre 
les dispositions de lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 rendu le 27 
décembre 2018 par la chambre des référés civils de cette cour ; 

Que par correspondances numéros 0281 et 0284/GCS du 14 
janvier 2020 du greffe de la Cour suprême, maître Igor 
SACRAMENTO a été invité à consigner au greffe de la Cour dans 
le délai de quinze (15) jours sous peine de déchéance et à 
produire son mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le 
tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 
933 alinéa 2 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes modifiée et complétée par la loi n° 
2016-16 du 28 juillet 2016; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seule la SCPA AHOUNOU et CHADARE, conseil de la 
société AMJ PRAQUE TRADING a produit ses observations ; 

EN LA FORME 
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Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que saisi dôune assignation en 
distraction dôobjets saisis avec signification de pièces par la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA), 
le juge de lôex®cution du tribunal de premi¯re instance de premi¯re 
classe de Porto-Novo a rendu le 16 juin 2014 le jugement 
n°121/JE/14 par lequel la demande en distraction dôobjets saisis a 
été rejetée ; 

Que sur appel de la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA), la chambre civile moderne des 
r®f®r®s de la cour dôappel de Cotonou a rendu, le 27 d®cembre 
2018, lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 par lequel il a été donné acte à 
la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) de son d®sistement dôappel et dit que le d®sistement 
dôappel de la soci®t® Comptoir de Distribution de Produits 
Alimentaires (CDPA) emporte son acquiescement au jugement 
entrepris, lequel sort son plein et entier effet ; 

Que côest contre cet arr°t que le pr®sent pourvoi a ®t® ®lev® ; 

DISCUSSION 

Sur le moyen unique tiré de la violation de la loi 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir statu® sur 
une demande non formul®e par les parties en ce que, saisis dôune 
demande de sursis ¨ lôex®cution dôune ordonnance du juge de 
lôex®cution du tribunal de premi¯re instance de premi¯re classe de 
Porto-Novo, de laquelle la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) sôest d®sist®e, les juges de la cour 
dôappel de Cotonou ont statu® au-delà de ce qui leur est demandé, 
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alors que, selon le moyen, les juges dôappel devaient simplement 
prendre acte de son désistement et mettre un terme à la procédure 
et non dire et juger que, du fait de ce désistement, le jugement 
attaqué sortirait son plein et entier effet ; 

Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel sont all®s au-delà de ce qui leur a été demandé et de ce 
fait, ont violé la loi et leur arrêt encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu quôil est de principe que lôobjet du litige est 
déterminé par les demandes respectives des parties et contenu 
dans lôacte introductif dôinstance ; 

Que dans le cas soumis ¨ lôappr®ciation de la haute 
Juridiction, le fait pour les juges dôappel de mentionner, apr¯s avoir 
donn® acte ¨ lôappelant de son d®sistement, que, du fait de ce 
désistement, le jugement entrepris sortira son plein et entier effet 
ne signifie nullement que les juges ont statué sur une demande 
non formulée par les parties ; 

Que les juges de la cour dôappel, en statuant ainsi quôils lôont 
fait, nôont fait que rappeler aux parties lôune des cons®quences 
liées au désistement ; 

Quôainsi, il ne peut leur °tre reproch® dôavoir statu® au-delà 
de ce qui leur a été demandé ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 

Le rejette quant au fond ; 
 

Met les frais à la charge de la société Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 
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Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire ;                                                                           
PRESIDENT; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et                   CONSEILLERS ;               

    Vignon André SAGBO                           

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi neuf juillet 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;       

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                       Le Greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON       Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 65/CJ-CM du Répertoire ; N° 2019-26/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 9 juillet 2021 ; Affaire : Société Comptoir de Distribution des 

Produits Alimentaires (CDPA) (Me Igor Cécil SACRAMENTO) 

contre Société AMJ Prague Trading - Société EL MAZ Sarl - 

Mathieu PADONOU (Me Prosper AHOUNOU)  

Pourvoi en cassation - Le d®sistement en cause dôappel, fait 
ressortir au jugement querellé son plein et entier effet - Cas 
dôouverture à cassation. 

Violation de la loi pour dôavoir statu® (sur une demande non 
formul®e) en ce que les juges dôappel, au lieu de prendre 
seulement acte du désistement, ont dit et jugé que ce 
désistement fait ressortir au jugement attaqué son plein et 
entier effet ; 

Nôest pas fond®, le moyen tir® de la violation de la loi pour avoir 
statué sur une demande non formulée, lorsque les juges 
dôappel nôont fait que rappeler aux parties lôune des 
conséquences liées au désistement. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ01/2019 du 02 janvier 2019 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Igor SACRAMENTO, conseil 
de la Société Comptoir de Distribution des Produits Alimentaires 
(CDPA), a déclaré élever pourvoi en cassation contre les 
dispositions de lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 rendu le 27 décembre 
2018 par la chambre des référés civils de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 
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Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 09 juillet 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ01/2019 du 02 janvier 2019 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Igor SACRAMENTO, 
conseil de la Société Comptoir de Distribution des Produits 
Alimentaires (CDPA), a déclaré élever pourvoi en cassation contre 
les dispositions de lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 rendu le 27 
décembre 2018 par la chambre des référés civils de cette cour ; 

Que par correspondances numéros 0281 et 0284/GCS du 14 
janvier 2020 du greffe de la Cour suprême, maître Igor 
SACRAMENTO a été invité à consigner au greffe de la Cour dans 
le délai de quinze (15) jours sous peine de déchéance et à 
produire son mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le 
tout, conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 
933 alinéa 2 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes modifiée et complétée par la loi n° 
2016-16 du 28 juillet 2016; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 
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Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seule la SCPA AHOUNOU et CHADARE, conseil de la 
société AMJ PRAQUE TRADING a produit ses observations ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que saisi dôune assignation en 
distraction dôobjets saisis avec signification de pièces par la 
société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires (CDPA), 
le juge de lôex®cution du tribunal de premi¯re instance de premi¯re 
classe de Porto-Novo a rendu le 16 juin 2014 le jugement 
n°121/JE/14 par lequel la demande en distraction dôobjets saisis a 
été rejetée ; 

Que sur appel de la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA), la chambre civile moderne des 
r®f®r®s de la cour dôappel de Cotonou a rendu, le 27 d®cembre 
2018, lôarr°t nÁ27/REF-CIV/2018 par lequel il a été donné acte à 
la société Comptoir de Distribution de Produits Alimentaires 
(CDPA) de son d®sistement dôappel et dit que le d®sistement 
dôappel de la soci®t® Comptoir de Distribution de Produits 
Alimentaires (CDPA) emporte son acquiescement au jugement 
entrepris, lequel sort son plein et entier effet ; 

Que côest contre cet arr°t que le pr®sent pourvoi a ®t® ®lev® ; 

DISCUSSION 

Sur le moyen unique tiré de la violation de la loi 
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Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® dôavoir statu® sur 
une demande non formul®e par les parties en ce que, saisis dôune 
demande de sursis ¨ lôex®cution dôune ordonnance du juge de 
lôex®cution du tribunal de premi¯re instance de premi¯re classe de 
Porto-Novo, de laquelle la société Comptoir de Distribution de 
Produits Alimentaires (CDPA) sôest d®sist®e, les juges de la cour 
dôappel de Cotonou ont statu® au-delà de ce qui leur est demandé, 
alors que, selon le moyen, les juges dôappel devaient simplement 
prendre acte de son désistement et mettre un terme à la procédure 
et non dire et juger que, du fait de ce désistement, le jugement 
attaqué sortirait son plein et entier effet ; 

Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel sont all®s au-delà de ce qui leur a été demandé et de ce 
fait, ont violé la loi et leur arrêt encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu quôil est de principe que lôobjet du litige est 
déterminé par les demandes respectives des parties et contenu 
dans lôacte introductif dôinstance ; 

Que dans le cas soumis ¨ lôappr®ciation de la haute 
Juridiction, le fait pour les juges dôappel de mentionner, apr¯s avoir 
donn® acte ¨ lôappelant de son d®sistement, que, du fait de ce 
désistement, le jugement entrepris sortira son plein et entier effet 
ne signifie nullement que les juges ont statué sur une demande 
non formulée par les parties ; 

Que les juges de la cour dôappel, en statuant ainsi quôils lôont 
fait, nôont fait que rappeler aux parties lôune des cons®quences 
liées au désistement ; 

Quôainsi, il ne peut leur °tre reproch® dôavoir statu® au-delà 
de ce qui leur a été demandé ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
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Le rejette quant au fond ; 
 

Met les frais à la charge de la société Comptoir de 
Distribution de Produits Alimentaires (CDPA) ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur général 
pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre judiciaire) 
composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ; PRESIDENT; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et                              CONSEILLERS ;                                 

Vignon André SAGBO                                      

                                             

Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi neuf juillet 
deux mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;       

Et ont signé : 

Le président-rapporteur                                       Le Greffier. 

Sourou Innocent AVOGNON         Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 68/CJ-CM du Répertoire ; N° 2020-12/CJ-CM du greffe ; Arrêt 

du 9 juillet 2021 ; Rock Omer AHOUANVOEKE (Me Igor Cécil 

SACRAMENTO) contre Rodrigue ALOFA (Me Hippolyte YEDE)  

Violation de la loi ï violation de lôarticle 415 du code foncier et 
domanial ï violation des articles 1675, 1677, 1678, 1679 et 1674 
du code civil - Défaut de base légale - Contrariété entre les 
motifs et le dispositif 

Est mal fondé le moyen tiré de la violation de la loi notamment 
de lôarticle 415 du code foncier et domanial alors que le 
contentieux porte sur une action en rescision pour lésion ï le 
juge saisi nôa donc pas ¨ statuer sur le droit de propri®t® de 
lôimmeuble objet de la vente. 

Encourt irrecevabilité, le moyen tiré du défaut de base légale 
en ce que lôobligation du respect au principe du contradictoire 
nôemp°che pas le juge dôanalyser et de commenter un moyen 
invoqué par une partie. 

Encourt irrecevabilité, le moyen tiré de la contrariété entre les 
motifs et le dispositif d¯s lors que lôerreur mat®rielle qui en est 
le fondement ne laisse aucun doute sur identité et la qualité 
des parties au procès. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ19 du 19 novembre 2019 du greffe de la cour 
dôappel de Cotonou par lequel ma´tre Igor SACRAMENTO, conseil 
de Rock Omer AHOUANVOEKE, a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t nÁ085/CM/2019 
rendu le 07 novembre 2019 par la chambre civile moderne de 
cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 
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Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 09 juillet 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ19 du 19 novembre 2019 du 
greffe de la cour dôappel de Cotonou, ma´tre Igor SACRAMENTO, 
conseil de Rock Omer AHOUANVOEKE, a déclaré élever pourvoi 
en cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t 
n°085/CM/2019 rendu le 07 novembre 2019 par la chambre civile 
moderne de cette cour ; 

Que par correspondances numéros 5225, 5226, 5227 et 
5228/GCS du 1er septembre 2020 du greffe de la Cour suprême, 
Rock Omer AHOUANVOEKE et maître Igor SACRAMENTO ont 
été invités à consigner dans le délai de quinze (15) jours sous 
peine de déchéance et à produire leur mémoire ampliatif dans le 
délai de deux (02) mois, le tout, conformément aux dispositions 
des articles 931 alinéa 1 et 933 alinéa 2 du code de procédure 
civile, commerciale, sociale, administrative et des comptes ; 
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Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif 
et en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que par correspondance en date à Cotonou du 26 avril 
2021, maître Hippolyte YEDE a versé ses observations au 
dossier ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme 
et délai de la loi ; 

Quôil convient de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date du 02 
mars 2018, Rock Omer AHOUANVOEKE a assigné Rodrigue 
ALOFA devant le tribunal de première instance de première classe 
de Cotonou statuant en mati¯re civile moderne ¨ lôeffet de 
constater quôil y a eu l®sion sur la vente de lôimmeuble sis ¨ 
Akpakpa, quartier Suru-Léré, lequel a été acquis à un prix 
dérisoire et le condamner au payement à son profit, de la somme 
de trois cent trente-neuf millions deux cent soixante mille huit 
cents (339 260 800) francs à titre de supplément du juste prix, 
sans préjudice des intérêts légaux de droit ; 

Que le tribunal saisi a, par jugement n°23/5ème CM/18 rendu 
le 22 novembre 2018, débouté Rock Omer AHOUANVOEKE de 
sa demande de rescision pour cause de lésion de la vente du 19 
décembre 2017 et dit que ladite vente est parfaite aux termes de 
lôacte du 19 d®cembre 2017 ; 

Que sur appel de Rock Omer AHOUANVOEKE, la chambre 
civile moderne de la cour dôappel de Cotonou a rendu, le 07 
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novembre 2019, lôarr°t nÁ085/CM/2019 par lequel le jugement 
entrepris a été confirmé en toutes ses dispositions ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le premier moyen tiré de la violation de la loi en trois 
(03) branches 

Sur la première branche du moyen prise de la violation des 
dispositions de lôarticle 415 du code foncier et domanial 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation des 
dispositions de lôarticle 415 du code foncier et domanial en ce que, 
les juges de la cour dôappel ont relev® que la question principale 
nôest pas relative ¨ la propri®t® de lôimmeuble objet du litige entre 
les parties ; 

Que pour ent®riner, ¨ tort, lôex®cution provisoire ordonn®e 
par le premier juge, les juges de la cour dôappel ont retenu que le 
nomm® Rock Omer AHOUANVOEKE a saisi le tribunal dôune 
action en rescision pour lésion à la suite de la cession de son 
immeuble à Rodrigue ALOFA, alors que, selon la branche du 
moyen, la l®sion dôun immeuble suppose le transfert de propriété 
dudit immeuble, du vendeur ¨ lôacheteur de sorte que la question 
du droit de propriété est au centre de toute action qui résulterait 
de cette opération juridique ; 

Quôen lôesp¯ce, lôaction en rescision introduite par le 
demandeur au pourvoi remet également en cause le droit de 
propriété du défendeur au pourvoi sur ledit immeuble ; 

Quôen se d®terminant, ainsi quôils lôont fait, les juges de la 
cour dôappel de Cotonou ont viol® la loi notamment lôarticle 415 
alinéa 2 du code foncier et domanial qui dispose que : 
« lôex®cution provisoire nôa pas lieu dô°tre ordonn®e » ; 

Que lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 



 
 

231 
 

Mais attendu que le litige porté devant le premier juge est 
relatif à une action en rescision pour lésion ; 

Que la d®cision rendue par le premier juge nôest pas une 
décision de confirmation de droit de propriété pour voir appliquer 
lôarticle 415 alin®a 2 au code foncier et domanial ; 

Que saisi dôune action en rescision pour l®sion, le juge nôa 
pas ¨ statuer sur la propri®t® de lôimmeuble objet de la vente avant 
de se prononcer sur lôobjet de la saisine ; 

Quôen statuant ainsi quôils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel nôont pas viol® les dispositions de lôarticle 415 alin®a 2 du 
code foncier et domanial ; 

Que le moyen en cette premi¯re branche nôest pas fond® ; 

Sur les deuxième et troisième branches réunies du moyen 
prises de la violation des dispositions des articles 1675, 1677, 
1678, 1679 et 1674 du code civil 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la violation des 
articles 1675, 1677, 1678 et 1679 du code civil en ce que, les juges 
dôappel ont rejet® la demande dôexpertise formul®e par Rock Omer 
AHOUANVOEKE pour absence dô®l®ments suffisants laissant 
présumer la lésion, alors que, selon le moyen en sa  deuxième 
branche, aux termes des dispositions des articles ci-dessus cités, 
si la preuve des faits lésionnaires est établie, le juge saisi est tenu 
de désigner trois experts qui établiront un rapport commun et 
fixent la valeur de lôimmeuble ¨ la pluralit® des voix sans que les 
experts puissent faire connaître les éventuelles divergences de 
prix ; 

Quôen lôesp¯ce, alors que les ®l®ments du dossier, 
notamment les pièces produites par le demandeur au pourvoi 
prouvent sans nul doute la lésion, les juges du fond, en lieu et 
place de la d®signation de trois experts en vue de lô®tablissement 
du rapport commun, ont, ¨ tort, rejet® la demande dôexpertise 
sollicitée par le demandeur au pourvoi ; 
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Que nôayant pas proc®d® ¨ la d®signation prescrite, les 
juges de la cour dôappel ont viol® les dispositions des articles 
1675, 1677, 1678 et 1679 du code civil, exposant ainsi leur 
décision à la censure de la cassation ; 

Attendu quôil est ®galement reproch® ¨ lôarr°t attaqu® la 
violation des dispositions de lôarticle 1674 du code civil en ce que, 
les juges ont fait litière des faits graves et vraisemblables laissant 
pr®sumer lôexistence de la l®sion, alors que, selon le moyen en la 
troisi¯me branche, aux termes des dispositions de lôarticle 1674 
du code civil « si le vendeur a été lésé de plus de 7/12ème dans le 
prix dôun immeuble, il a le droit de demander la rescision de la 
vente, quand même il aurait expressément renoncé dans le 
contrat à la faculté de demander cette rescision et quôil aurait 
déclaré donner la plus-value » ; 

Que cette disposition subordonne lôaction en rescision ¨ la 
l®sion mat®rielle et p®cuniaire dont elle fixe lôimportance par 
rapport ¨ la valeur de lôimmeuble vendu ; 

Que ce nôest que de mani¯re dolosive que Rodrigue 
ALOFA a pu convaincre le demandeur au pourvoi et cela est 
dôautant plus raisonnable que le montant de lô®valuation d®passe 
largement celui de la cession de lôimmeuble ; 

Que ces circonstances établissent que les faits sont assez 
vraisemblables et suffisamment graves pour faire présumer la 
lésion ; 

Quôen cons®quence, lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce 
chef ; 

Mais attendu que sous le couvert des griefs non fondés de 
la violation de la loi, notamment des dispositions des articles 1674, 
1675, 1677, 1678 et 1679 du code civil, les deuxième et troisième 
branches du moyen tendent à remettre en discussion devant la 
haute Juridiction des faits souverainement appréciés par les juges 
du fond ; 
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Que le moyen en ses deux branches est irrecevable ; 

Sur le deuxième moyen tiré du défaut de base légale 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® du d®faut de base 
l®gale en ce que, les juges de la cour dôappel ont retenu 
lôinexistence dô®tude architecturale pr®alable ¨ la construction ou 
dôun devis estimatif du co¾t des travaux pour conclure quôil nôy a 
pas rescision pour  lésion, alors que, selon le moyen, la question 
de lôinexistence dô®tude architecturale pr®alable ¨ la construction 
ou dôun devis estimatif des co¾ts des travaux nôavait pas ®t® 
d®battue par les parties qui ne lôont pas invoqu®e comme moyen ; 

Quôaucune partie nôa produit des observations ¨ ce propos 
et que curieusement le juge du fond en a fait cas dans sa décision, 
alors que le respect du principe du contradictoire ne lui permet pas 
dôasseoir sa d®cision sur des ®l®ments non d®battus 
contradictoirement par les parties ; 

Quôainsi, lôarr°t attaqu® manque de base l®gale et encourt 
cassation de ce chef ; 

Mais attendu que pour rejeter le non-respect de la 
contradiction invoqué par le demandeur au pourvoi, les juges de 
la cour dôappel ont relev® que : « attendu que la violation du 
principe du contradictoire par le juge suppose quôil sôest fond® sur 
des moyens ou des pièces alors que les parties nôont pas ®t® 
mises ¨ m°me dôen discuter contradictoirement ; 

Que le principe du contradictoire dont le respect sôimpose 
au juge ne lui interdit pas dôanalyser et de commenter un moyen 
invoqu® par une partie, quôil est constant au dossier que pour 
établir devant le premier juge quôil y a l®sion de plus de 7/12, Rock 
Omer AHOUANVOEKE a vers® au dossier un rapport dôexpertise 
du 05 d®cembre 2016 qui a estim® la valeur de lôimmeuble par lui 
cédé à la somme de quatre cent soixante-dix millions cinq cent 
douze mille (470 512 000) francs CFA ; 
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Que pour ®carter ce moyen, le juge a estim® que lôexpertise 
nôa pas ®t® faite par un technicien appropri® et a ajout® que Rock 
Omer AHOUANVOEKE nôa pas fait cas dôun devis estimatif ni 
dôune ®tude architecturale et nôa ainsi versé au dossier aucun 
®l®ment suffisamment probant pour justifier lô®valuation faite par 
des g®om¯tres é » ; 

Quôen se d®terminant ainsi quôils lôont fait, les juges de la 
cour dôappel ont l®galement justifi® leur d®cision ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

Sur le troisième moyen tiré de la contrariété entre les motifs 
et le dispositif 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu® une contradiction 
entre les motifs et le dispositif en ce que, dans le dispositif dudit 
arrêt, il est énoncé que : « rejette lôexception de nullit® de lôacte 
dôappel soulev®e par Rock Omer AHOUANVOEKE », alors que, 
selon le moyen, côest Rock Omer AHOUANVOEKE qui a interjet® 
appel contre le jugement entrepris ; 

Quô®tant appelant en ladite cause, il nôest pas possible quôil 
soulève encore la nullit® de lôacte dôappel quôil a formalis® ; 

Que cette contradiction entre les motifs et le dispositif 
expose lôarr°t attaqu® ¨ la cassation ; 

Mais attendu que dans les motifs de lôarr°t, il est mentionn® 
que : « attendu que Rodrigue ALOFA demande de déclarer nul, 
lôacte dôappel au motif quôil nôy est pas pr®cis® les r®f®rences de 
lôacte ; 

Que lôexamen de lôacte dôappel en cause r®v¯le quôil est 
formalisé à la requête de Rock Omer AHOUANVOEKE avec 
assignation de Rodrigue ALOFAé » ; 

Que la mention dans le dispositif de lôarr°t ç rejette 
lôexception de nullit® de lôacte dôappel soulev®e par Rock Omer 
AHOUANVOEKE » doit être considérée comme une erreur 
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mat®rielle qui ne laisse aucun doute sur la qualit® dôappelant de 
Rock Omer AHOUANVOEKE et celle dôintim® de Rodrigue 
ALOFA ; 

Que par ailleurs, dans la rubrique r®serv®e ¨ lôidentification 
des parties, il est mentionné : 

Appelant : Rock Omer AHOUANVOEKE ; 
 

Intimé : Rodrigue ALOFA ; 
Quôainsi, il nôy a pas de contradiction entre les motifs et le 

dispositif de lôarr°t attaqu® ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 
 

Le rejette quant au fond ; 
 

Met les frais à la charge de Rock Omer AHOUANVOEKE ; 

Ordonne la notification du présent arrêt au procureur 
g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ainsi quôaux parties ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel de Cotonou ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre 
judiciaire ; PRESIDENT; 

Michèle CARRENA ADOSSOU 

                       et        CONSEILLERS ;                                       

            Vignon André SAGBO                                         
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi neuf juillet deux 
mille vingt et un, la Cour étant composée comme il est dit ci-
dessus, en présence de : 

Nicolas Pierre BIAO, AVOCAT GENERAL ; 

Djèwekpégo Paul ASSOGBA, GREFFIER ;    

Et ont signé  

Le président-rapporteur                   Le greffier. 

 

Sourou Innocent AVOGNON        Djèwekpégo Paul ASSOGBA 
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N° 070/CJ-CM du REPERTOIRE ; N° 2019-31/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 23 Juillet 2021 ; Affaire : NOUVELLE SOCIETE 

DôASSURANCE (NSIA) (SCPA HK & Associ®s) Contre 

KOKPINAN JEANNE DE CHANTAL GANTIN (Me Roland 

Salomon ADJAKOU) 

Droit civil ï Violation de la loi ï Défaut de preuve ï Possession dô®tat 

ï Acte de mariage-époux. 

Violation de la loi ï Mariage légal ï Mariage coutumier ï Code des 
personnes et de la famille. 

Procédure civile ï Incompétence ï Traité OHADA ï Acte 
uniforme. 

La preuve de la possession dô®tat pouvant °tre faite par tous 
les moyens, il ne peut °tre exig® dôun ®poux la production de 
lôacte de mariage comme seule preuve de cette qualité. 

Nôest pas fond® le moyen r®futant la pl®nitude de mariage l®gal 
un mariage coutumier antérieur au code des personnes et de 
la famille. 

Nôest pas fond® le moyen qui invoque lôincomp®tence de la 
Cour suprême sur le fondement de lôarticle 14 alin®a 3 du Trait® 
de lôOHADA d¯s lors quôil ne fait aucun grief ¨ lôarr°t attaqu® et 
que celui-ci ne sôest fond® ni sur un acte uniforme ou un 
r¯glement pr®vu au Trait® de lôOHADA ni sur lôinterpr®tation 
dôun acte uniforme ; 

Une cour dôappel ne doit pas retenir sa comp®tence sur une 
disposition abrogée ou modifiée. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ 2019-002 du 25 avril 2019 du greffe de la cour 
dôappel dôAbomey par lequel la soci®t® civile professionnelle 
dôavocats HK & Associ®s, conseil de la Nouvelle Société 
dôAssurance du B®nin (NSIA), a d®clar® ®lever pourvoi en cassation 
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contre les dispositions de lôarr°t n°005/EP/CA-AB  rendu le 28 mars 
2019 par la chambre civile état des personnes de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

 Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant 
composition, organisation, fonctionnement et attributions de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de la 
Cour suprême ; 

 Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes, modifiée et complétée par la loi n°2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 

Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 23 juillet 2021 le 
conseiller, Vignon André SAGBO en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Saturnin AFATON en ses conclusions ; 

 Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte n° 2019-002 du 25 avril 2019 du 
greffe de la cour dôappel dôAbomey, la soci®t® civile professionnelle 
dôavocats HK & Associ®s, conseil de la Nouvelle Soci®t® 
dôAssurance du B®nin (NSIA), a d®clar® ®lever pourvoi en cassation 
contre les dispositions de lôarr°t nÁ 005/EP/19 rendu le 28 mars 
2019 par la chambre civile état des personnes de cette cour ; 

Que par lettres numéros 0038, 0039, 0040 et 0041/GCS du 
06 janvier 2020 du greffe de la Cour suprême, la demanderesse au 
pourvoi et son conseil ont été invités à consigner dans le délai de 
quinze (15) jours, sous peine de déchéance et à produire leur 
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mémoire ampliatif dans le délai de deux (02) mois, le tout, 
conformément aux dispositions des articles 931 alinéa 1er et 933 
alinéa 2 du code de procédure civile, commerciale, sociale, 
administrative et des comptes ; 

Que la consignation a été payée et les mémoires ampliatif et 
en défense produits ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions, lesquelles 
ont été communiquées aux parties pour leurs observations ; 

Que seul maître Roland S. K. ADJAKOU a expressément 
renoncé à faire des observations ; 

EN LA FORME 

Attendu que le présent pourvoi a été introduit dans les forme 
et délai de la loi ; 

Quôil y a lieu de le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

FAITS ET PROCEDURE 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que le dimanche 07 octobre 
2012, lôun des v®hicules assur®s par la Nouvelle Soci®t® 
dôAssurance du B®nin (NSIA) sôest trouv® impliqu® dans un 
accident de la circulation ayant occasionné la mort du conducteur 
de la motocyclette, Ferdinand MAGBONDE ; 

Que la victime est mariée à Kokpinan Jeanne de Chantal 
GANTIN selon la coutume Idaasha courant janvier 1999 et de leur 
union sont nés sept (07) enfants ; 

Que pour la liquidation des droits de la conjointe survivante, 
Kokpinan Jeanne de Chantal GANTIN a produit à la Nouvelle 
Soci®t® dôAssurances du B®nin, le certificat de notori®t® attestant 
de lôeffectivit® de son union avec le de cujus ; 
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Que la Nouvelle Soci®t® dôAssurances du B®nin lui a 
contesté sa qualité de conjointe survivante ; 

Que pour se faire rétablir dans ses droits de veuve de feu 
Ferdinand MAGBONDE, elle a dû initier une procédure devant le 
juge dô®tat des personnes ; 

 Qu'¨ lôaudience, la Nouvelle Soci®t® dôAssurance du B®nin 
sôest aussitôt portée intervenante volontaire ; 

Que par jugement n°021/17-EP du 23 mai 2017, le tribunal 
saisi, a reconnu à Kokpinan Jeanne de Chantal GANTIN, sa qualité 
de conjointe survivante de feu Ferdinand MAGBONDE ; 

Que sur appel de la Nouvelle Soci®t® dôAssurance du Bénin, 
la cour dôappel dôAbomey a rendu le 28 mars 2018, lôarr°t confirmatif 
n°005/EP/CA-AB ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

SUR LE PREMIER MOYEN TIRE DE LA VIOLATION DE 
LôARTICLE 111 DU CODE DES PERSONNES ET DE LA 

FAMILLE POUR DEFAUT DE PREUVE 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t attaqu®, la violation de 
lôarticle 111 du code des personnes et de la famille en ce que les 
juges de la cour dôappel dôAbomey ont reconnu ¨ Kokpinan Jeanne 
de Chantal GANTIN, la qualité de conjointe survivante de feu 
Ferdinand MAGBONDE, alors que, selon le moyen, au sens de 
lôarticle 111 du code des personnes et de la famille ç tout 
demandeur ¨ une action en possession dô®tat, doit ®tablir par tous 
moyens de preuve, que de façon constante, il sôest comport®, a ®t® 
trait® par la famille et consid®r® par la soci®t® comme ayant lô®tat 
auquel il prétend ; que dans le cas dôesp¯ce, la d®fenderesse qui 
pr®tend avoir contract® un mariage coutumier ou traditionnel, nôa 
pas rapporté la preuve par la production dôun acte ; que celle-ci nôa 
pu produire quôun certificat de notori®t® qui nôa nullement la valeur 
juridique dôun acte de mariage traditionnel ou coutumier » ; 
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Quôen retenant, en lôabsence de preuve, lôexistence dôun 
mariage contracté conformément à la coutume, entre Kokpinan 
Jeanne de Chantal GANTIN et le de cujus, avant lôav¯nement du 
code des personnes et de la famille, la cour dôappel a viol® lôarticle 
111 dudit code et lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que selon les termes de lôarticle 111 du code 
des personnes et de la famille dont la violation est invoquée, la 
preuve de la possession dô®tat peut °tre faite par tous moyens par 
le demandeur qui, de façon constante, « sôest comport®, a ®t® trait® 
par la famille et consid®r® par la soci®t® comme ayant lô®tat auquel 
il prétend » ; 

Que dans la mesure où la loi autorise la preuve de la 
possession dô®tat par tous moyens, il ne peut °tre exig® de la 
défenderesse au pourvoi, la production du seul et unique acte de 
mariage, comme preuve de sa qualit® dô®pouse ; 

Que pour reconnaître cette qualité à Kokpinan Jeanne de 
Chantal GANTIN, les juges de la cour dôappel, en appr®ciant 
souverainement la valeur quôil convient dôattribuer aux ®l®ments de 
preuve qui leur ont ét® soumis, ont jug® quôelle ç a contracté avant 
lôav¯nement du code des personnes et de la famille, mariage 
conformément à la coutume avec Ferdinand MAGBONDE ; quôelle 
a v®cu maritalement et notoirement avec ce dernier, é, jusquôau 
jour de son décès » ; 

Que ces constatations et énonciations établissent à suffire la 
possession dô®tat dont se pr®vaut Kokpinan Jeanne de Chantal 
GANTIN ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 
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SUR LE DEUXIEME MOYEN TIRE DE LA VIOLATION 
DES ARTICLES 1018 ET 1021 DU CODE DES PERSONNES ET 

DE LA FAMILLE 

Attendu quôil est reproch® ¨ lôarr°t entrepris la violation par 
mauvaise application des articles 1018 et 1021 du code des 
personnes et de la famille, en ce que les juges de la cour dôappel 
dôAbomey ont indiqu® dans leur motivation ç attendu quôen 
lôesp¯ce, lôintim®e GANTIN Kokpinan Jeanne de Chantal a 
contracté mariage conformément à la coutume avec Ferdinand 
MAGBONDE, avant lôav¯nement du code des personnes et de la 
famille ; quôelle a v®cu maritalement de faon notoire avec ce 
dernier, avec qui elle a eu des enfants jusquôau jour de son d®c¯s », 
pour lui reconna´tre la qualit® dô®pouse, alors que, selon le moyen, 
une vie maritale avec des enfants en commun, ne suffit pas pour 
conf®rer la qualit® dô®pouse aux termes de la loi ; que le 
concubinage notoire ne peut être assimilé au mariage ; que le 
mariage selon la coutume dont se pr®vaut la d®fenderesse, nôa pas 
®t® d®clar® du vivant de son concubin ¨ lôofficier dô®tat civil pour sa 
transcription ; que du reste, les dispositions des articles 1018 et 
1021 du code des personnes et de la famille ne conf¯rent quôaux 
seuls mariages coutumiers et c®l®br®s sous lô®gide du code civil, 
toute la plénitude de mariage légal ; que ces dispositions ne 
peuvent être appliquées aux concubins ; 

Quôen agissant comme ils lôont fait, les juges de la cour 
dôappel ont viol® les dispositions des articles 1018 et 1021 du code 
des personnes et de la famille ; 

Que lôarr°t attaqu® encourt cassation de ce chef ; 

Mais attendu que dans ses termes, lôalin®a 2 de lôarticle 1021 
du code des personnes et de la famille reconnait et attache des 
effets aux mariages déclarés ou non, contractés conformément à la 
coutume ; 
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Que selon lôarticle 1018, les dispositions du code des 
personnes et de la famille « sôappliquentéaux conséquences que 
la loi tire des actes et faits antérieurs ayant créé une situation 
régulière au regard de la coutume et de la loi » ;  

Quôen ®nonant : « é que les dispositions des articles 1021 
et 1018 du code des personnes et de la famille confèrent au 
mariage coutumier toute sa plénitude de mariage légal ; que ces 
dispositions sôappliquent aux actes et faits juridiques post®rieurs ¨ 
lôentr®e en vigueur du code et ant®rieurement ¨ la date dôentr®e en 
vigueur du présent code è, les juges de la cour dôappel dôAbomey 
ont fait une bonne application de la loi ; 

Que le moyen nôest pas fond® ; 

PAR CES MOTIFS : 

Reçoit en la forme le présent pourvoi ; 

Le rejette quant au fond ; 

Met les frais ¨ la charge de la Nouvelle Soci®t® dôAssurance 
du Bénin (NSIA) ; 

Ordonne la notification du présent arrêt aux parties ainsi 
quôau procureur g®n®ral pr¯s la Cour supr°me ; 

Ordonne la transmission en retour du dossier au greffier en 
chef de la cour dôappel dôAbomey ; 

Ainsi fait et délibéré par la Cour suprême (chambre 
judiciaire) composée de : 

Sourou Innocent AVOGNON, président de la chambre judiciaire, 
PRESIDENT ;                                                                                                                                                                                    
Vignon André SAGBO                                           

Et                                  CONSEILLERS ;    

 Georges G. TOUMATOU   
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Et prononc® ¨ lôaudience publique du vendredi vingt-trois 
juillet deux mille vingt et un, la chambre étant composée comme il 
est dit ci-dessus, en présence de : 

Saturnin AFATON, AVOCAT GENERAL; 

Hélène NAHUM-GANSARE, GREFFIER;                                 

                                Et ont signé, 

Le président,                       Le rapporteur, 

 

Sourou Innocent AVOGNON          Vignon André SAGBO                         

                                                                                                                                                              

Le   greffier. 

Hélène NAHUM-GANSARE 
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N°76/CJ-CM du Répertoire ; N°2011-001/CJ-CM du greffe ; 

Arrêt du 06 août 2021 ; Abdoul Karim ALASSANE (Me Emile 

DOSSOU-TANON) contre Boukari YACOUBOU 

Pourvoi en cassation - Cas dôouverture à cassation ï Multitude 
de cas ï Irrecevabilité ï Rejet (Oui) 

Est irrecevable, le moyen qui met en îuvre plusieurs cas 
dôouverture ¨ cassation en violation de lôarticle 52 alin®a 2 de 
la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême. 

La Cour, 

Vu lôacte nÁ03/10 du 05 juillet 2010 du greffe de la cour 
dôappel de Parakou par lequel ma´tre Emile DOSSOU-TANON, 
conseil de Abdoul Karim ALASSANE, a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t nÁ06/10 du 1er 
juillet 2010 rendu par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Vu la transmission du dossier à la Cour suprême ; 

Vu lôarr°t attaqu® ; 

Vu la loi n°90-012 du 1er juin 1990 portant remise en vigueur 
et modification des ordonnances n° 21/PR du 26 avril 1966 et 70-
16 du 14 mars 1970 organisant la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-07 du 23 octobre 2007 portant composition, 
organisation, fonctionnement et attributions de la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2004-20 du 17 août 2007 portant règles de 
procédures applicables devant les formations juridictionnelles de 
la Cour suprême ; 

Vu la loi n° 2008-07 du 28 février 2011 portant code de 
procédure civile, commerciale, sociale, administrative et des 
comptes modifiée et complétée par la loi n° 2016-16 du 28 juillet 
2016 ; 
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Vu les pièces du dossier ; 

Ouµ ¨ lôaudience publique du vendredi 06 ao¾t 2021 le 
président Sourou Innocent AVOGNON en son rapport ; 

Ouµ lôavocat g®n®ral Nicolas Pierre BIAO en ses 
conclusions ; 

Et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Attendu que suivant lôacte nÁ03/10 du 05 juillet 2010 du greffe 
de la cour dôappel de Parakou, ma´tre Emile DOSSOU-TANON, 
conseil de Abdoul Karim ALASSANE, a déclaré élever pourvoi en 
cassation contre toutes les dispositions de lôarr°t nÁ06/10 du 1er 
juillet 2010 rendu par la chambre civile moderne de cette cour ; 

Que par lettre n°0161/GCS du 25 janvier 2011 du greffe de 
la Cour suprême, maître Emile DOSSOU-TANON et Abdoul Karim 
ALASSANE, ont été invités à consigner dans le délai de quinze 
(15) jours, sous peine de déchéance et à produire leur mémoire 
ampliatif dans le d®lai dôun mois (01) mois, le tout, conform®ment 
aux dispositions des articles 6 et 12 de la loi n°2004-20 du 17 août 
2004 portant règles de procédures applicables devant les 
formations juridictionnelles de la Cour suprême ; 

Que la consignation a été payée et le mémoire ampliatif 
produit ; 

Que par correspondances numéros 0776 et 0782/GCS du 03 
mai 2011 le mémoire ampliatif et les pièces annexées ont été 
communiqués à Boukari YACOUBOU pour produire son mémoire 
en défense ; 

Quôil nôy a cependant pas au dossier, la preuve que 
lôint®ress® a reu lesdits courriers ; 

Que le m®moire en d®fense nôa pas ®t® produit ; 

Que le procureur général a pris ses conclusions ; 

EN LA FORME 
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Attendu que le présent pourvoi a été élevé dans les forme et 
délai de la loi ; 

Quôil convient e le d®clarer recevable ; 

AU FOND 

Faits et Procédure 

Attendu, selon lôarr°t attaqu®, que par exploit en date ¨ 
Parakou du 02 juin 2005, Abdoul Karim ALASSANE a assigné 
Boukari YACOUBOU à comparaître devant le tribunal de première 
instance de Natitingou statuant en matière civile moderne pour 
constater quôun contrat est conclu entre Boukari YACOUBOU et 
lui, dire que le contrat est la loi des parties et doit être exécuté 
jusquô¨ son terme et ordonner ¨ Boukari YACOUBOU de lui 
garantir la jouissance paisible des lieux ;  

Que par jugement n°10/05 du 05 août 2005 la juridiction 
saisie a fait droit à ses demandes ; 

Que sur appel de Boukari YACOUBOU, la cour dôappel de 
Parakou a, par arrêt n°06/10 du 1er juillet 2010, infirmé le jugement 
querellé en toutes ses dispositions, puis évoquant et statuant à 
nouveau, a : 

- Constaté que Abdoul Karim ALASSANE a sous-loué 
partiellement ledit immeuble à deux autres occupants de son chef 
en violation des dispositions de lôarticle 89 de lôActe Uniforme sur 
le Droit Commercial Général (AUDCG) ; 

 
- Dit que le bail est conclu pour une durée de deux cent 

vingt-quatre (224) mois soit dix-huit (18) ans huit (08) mois à 
compter du 02 septembre 1999 et que le montant des 
investissements r®alis®s par Abdoul Karim ALASSANE sô®l¯ve ¨ 
deux millions deux cent quarante-deux mille deux cent soixante-
quinze (2 242 275) FCFA ; 

- Constaté que le preneur Abdoul Karim ALASSANE a 
occupé plus que la surface convenue au contrat de bail en 
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érigeant par ailleurs sur les lieux, un bureau destiné à piler 
lôigname ; 

- Fixé à trente-cinq mille (35 000) le montant du loyer au 
lieu de dix mille (10 000) FCFA ; 

Que côest cet arr°t qui est lôobjet du pr®sent pourvoi ; 

DISCUSSION 

Sur le moyen unique tiré de la violation de la loi, lôabsence 
de base l®gale et lôobscurit® des motifs 

Attendu quôil est fait grief ¨ lôarr°t attaqu® de la violation : 

- Des r¯gles de comp®tence en ce que côest la chambre 
civile qui lôa rendu en lieu et place de la chambre 
commerciale ; 
 

- Du principe de lôeffet d®volutif de lôappel en ce que les 
juges dôappel ont rendu leur d®cision sur la base des 
demandes nouvelles non évoquées devant le premier 
juge ; 

 
- Des dispositions des articles 1108 et 1134 du code civil 
dôune part 

 
Et dôautre part de manquer de base l®gale et dô°tre objet de 

contrari®t® et dôobscurit® de motifs ; 
 

Quôen ayant statu® ainsi, les juges de la cour dôappel 
exposent leur décision à cassation ; 

Mais attendu que selon les dispositions de lôarticle 52 alin®a 
2 de la loi n°2004-20 du 17 août 2007 portant règles de procédures 
applicables devant les formations juridictionnelles de la Cour 
suprême : « ¨ peine dô°tre d®clar® dôoffice irrecevable, un moyen 
ou un ®l®ment de moyen ne doit mettre en îuvre quôun seul cas 
dôouverture ¨ cassation é » ; 




